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7.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Avis de publication 

Avis multilatéral 25-312 du personnel des ACVM : Rappel de l’abandon du taux CDOR 
le 28 juin 2024 

(Texte publié ci-dessous) 
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Avis multilatéral 25-312 du personnel des ACVM 
Rappel de l’abandon du taux CDOR le 28 juin 2024 

Le 6 juin 2024  

Introduction 

Le personnel de l’Autorité des marchés financiers, de la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario, de la British Columbia Securities Commission et de l’Alberta Securities Commission 
publient le présent avis afin de rappeler aux participants au marché que la publication du taux 
Canadian Dollar Offered Rate (le taux CDOR) cessera après le vendredi 28 juin 2024, date de sa 
publication finale (la date d’abandon du taux CDOR). 
 
Mesures transitoires 
 
Le 23 février 2023, les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les ACVM) ont publié 
l’Avis 25-309 du personnel des ACVM, Enjeux liés à l’abandon du taux CDOR et à l’abandon 
attendu des acceptations bancaires (l’avis de 2023)1. Cet avis avait pour but d’informer les 
participants au marché des enjeux de transition concernant l’abandon du taux CDOR et celui de 
l’émission d’acceptations bancaires qui y est associé. 
 
L’avis de 2023 visait entre autres à inviter les participants au marché ayant émis ou détenant des 
titres ou encore qui sont parties à des dérivés ou à des conventions de prêt répondant aux critères 
suivants à prendre les mesures qui s’imposent bien avant la date d’abandon du taux CDOR : 

• leur taux de référence est le taux CDOR; 
• leur échéance est ou pourrait être après la date d’abandon du taux CDOR. 

 
Selon l’avis susmentionné, les mesures transitoires devraient prévoir que les dispositions 
contractuelles pertinentes concernant ces titres, dérivés et conventions de prêt comportent des 
clauses de repli appropriées qui précisent le taux remplaçant le taux CDOR2.  
 
Conseils du Groupe de travail sur le TARCOM 
 
Le 30 avril 2024, le Groupe de travail sur le taux de référence complémentaire pour le marché 
canadien (le Groupe de travail sur le TARCOM) a publié des conseils pour aider les participants 

 
1 Voir https://lautorite.qc.ca/fileadmin/lautorite/reglementation/valeurs-mobilieres/0-avis-acvm-
staff/2023/2023fev23-25-309-avis-acvm-fr.pdf. 
 
2 On entend par « clauses de repli » les dispositions contractuelles d’un instrument qui prévoient le 
processus conduisant à l’utilisation d’un taux de remplacement en cas d’indisponibilité d’un indice de 
référence. L’avis de 2023 indiquait, qu’en l’absence de clauses de repli appropriées, les émetteurs ou les 
participants au marché pourraient devoir prendre des mesures d’atténuation des risques, comme la 
renégociation d’une disposition contractuelle d’un instrument ou la modification de ce dernier afin d’y 
inclure des clauses de repli solides. 
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au marché n’ayant pas encore mis en œuvre des mesures transitoires appropriées, notamment des 
clauses de repli appropriées pour les titres, dérivés et conventions de prêt existants3.  
 
Les participants au marché devraient mettre en œuvre des mesures transitoires appropriées, si ce 
n’est déjà fait. 
 
Questions 
 
Veuillez adresser vos questions à l’une des personnes suivantes : 
 
Serge Boisvert 
Coordonnateur expert à la réglementation 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4358 
serge.boisvert@lautorite.qc.ca  

Roland Geiling 
Analyste en produits dérivés 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4323 
roland.geiling@lautorite.qc.ca 
 

Michael Bennett 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
416 593-8079 
mbennett@osc.gov.on.ca 

Melissa Taylor 
Senior Legal Counsel, Corporate Finance 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
416 596-4295 
mtaylor@osc.gov.on.ca 
 

Harvey Steblyk 
Senior Legal Counsel, Market Regulation 
Alberta Securities Commission 
403 297-2468 
harvey.steblyk@asc.ca 
 
Michael Brady 
Deputy Director, Capital Markets Regulation 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6561 
mbrady@bcsc.bc.ca 

Janice Cherniak 
Senior Legal Counsel, Market Regulation 
Alberta Securities Commission 
403 585-6271 
janice.cherniak@asc.ca 
 
Faisal Kirmani 
Senior Analyst, Derivatives 
British Columbia Securities Commission 
604 899-6846 
fkirmani@bcsc.bc.ca 

 

 
3 On trouvera un exemplaire des conseils du Groupe de travail sur le TARCOM ici : Le Groupe de travail 
sur le TARCOM réitère que les participants de marché qui détiennent des prêts, des produits dérivés ou 
des titres fondés sur le CDOR doivent se préparer à la cessation du CDOR après le 28 juin 2024 - Banque 
du Canada. Nous observons que le Groupe de travail sur le TARCOM a publié d’autres documents pour 
aider les participants au marché à adopter des mesures transitoires. On les trouvera ici : Groupe de travail 
sur le taux de référence complémentaire pour le marché canadien - Banque du Canada. 
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7.2 RÉGLEMENTATION DE L'AUTORITÉ 

  

Aucune information. 
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7.3. RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET 

D’AUTRES ENTITÉS RÉGLEMENTÉES 

7.3.1 Consultation 

360 Trading Networks UK Limited – Demande de dispense de reconnaissance à titre de bourse et 
des obligations des Règlements 21-101, 23-101 et 23-103. 

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie la demande de dispense (i) de reconnaissance à 
titre de bourse en vertu de la Loi sur les instruments dérivés, RLRQ, c. I-14.01et (ii) des obligations prévues 
au Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché, RLRQ, c. V-1.1, r. 5, au Règlement 23-101 sur les 
règles de négociation, RLRQ, c. V-1.1, r. 6 et au Règlement 23-103 sur la négociation électronique et 
l’accès électronique direct aux marchés, RLRQ, c. V-1.1, r. 7.1, déposée par 360 Trading Networks UK 
Limited . 

(Le texte est reproduit ci-après.) 

Commentaires 

Toute personne désirant soumettre des commentaires est invitée à les faire parvenir par écrit, au plus tard 
le 8 juillet 2024 à : 

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
Télécopieur : 514 864-63811 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Information complémentaire 

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à : 

Pascal Bancheri 
Analyste expert aux OAR  
Direction de l’encadrement des activités de négociation 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4354 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4354 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : pascal.bancheri@lautorite.qc.ca  
 
Diakité Cheick Kaba 
Analyste aux OAR 
Direction l’encadrement des activités de négociation 
Autorité des marchés financiers 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4356 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4356 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : CheickKaba.Diakite@lautorite.qc.ca 
 

. . 6 juin 2024 - Vol. 21, n° 22 249

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

Corporation canadienne de compensation des produits dérivés (la « CDCC ») – Modifications 
apportées aux règles de la CDCC relatives au retrait volontaire de membres compensateurs lors 
d’une période de gestion de défaut et de leur responsabilité potentielle envers la CDCC.  
 
L’Autorité des marchés financiers publie le projet, déposé par la CDCC, de modifications proposées à leurs 
règles afin de préciser que si un membre compensateur avise la CDCC de son intention de se retirer à titre 
de membre compensateur durant une période de gestion de défaut, ce retrait volontaire sera retardé et 
prendra effet après la fin de la période de gestion de défaut et lorsque le membre aura satisfait à l’ensemble 
de ses obligations envers la CDCC ou à une date déterminée par la CDCC. Les modifications proposées 
visent également à préciser que la responsabilité d’un membre compensateur qui se retire volontairement 
se limite aux périodes de gestion de défaut en cours. Ainsi, une fois toutes les positions du membre 
compensateur liquidées, la responsabilité de ce dernier sera engagée pour un maximum d’une période de 
gestion de défaut additionnelle commencée après cette liquidation, le cas échéant. Finalement, les 
modifications proposées visent à regrouper dans les règles de la CDCC tous les aspects de la définition 
de « période de gestion de défaut ».  
 
(Les textes sont reproduits ci-après) 
 
Les personnes intéressées à soumettre des commentaires peuvent en transmettre une copie, au plus 
tard le 5 juillet 2024, à : 
 
Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
Télécopieur : (514) 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 
 
Information complémentaire  
 
Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à :  
 
Julie Boyer 
Analyste expert à la règlementation  
Direction de l’encadrement des activités de compensation 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4345 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4345 
Courrier électronique : julie.boyer@lautorite.qc.ca 
 
Dilya Rasoulova  
Analyste aux OAR 
Direction de l’encadrement des activités de compensation 
Téléphone : 514 395-0337, poste 4355 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4355 
Courrier électronique : dilya.rasoulova@lautorite.qc.ca  
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360 Trading Networks UK Limited, 11 Westferry Circus Tower Hamlets, London E14 4HE 

 

  

 

 

 

2 May, 2024 

 

Autorité des marchés financiers 
800 Square Victoria, 22nd Floor  
C.P. 246, Tour de la Bourse 
Montréal, Quebec  
Canada, H4Z 1G3 
 

Attention: Exemptive Relief Application  

Dear Sirs and Mesdames: 

Re: 360 Trading Networks UK Limited Application for Exemption from Recognition as an Exchange  

360 Trading Networks UK Limited (the “Applicant” or "360T UK") hereby applies to the Autorité des 
marchés financiers (the “AMF”) for an order granting the following relief (collectively, the “Requested 
Relief”) relating to the operation by 360T UK of a marketplace (the “360T UK MTF”) for trading FX 
derivative instruments which is regulated by the U.K. Financial Conduct Authority (the “FCA”) - in the 
Province of Quebec:  

(i) Exempting the Applicant from the requirement to be recognized as an exchange under section 
12 of the Derivatives Act (Quebec) (the “Act”) pursuant to section 86 of the Act; and 

(ii) Exempting the Applicant from the requirements in National Instrument 21-101 Marketplace 
Operation ("NI 21-101") pursuant to section 15.1(1) of NI 21-101, the requirements of National 
Instrument 23-101 Trading Rules ("NI 23-101") pursuant to section 12.1 of NI 23-101, and the 
requirements of National Instrument 23-103 Electronic Trading and Direct Electronic Access 
to Marketplaces ("NI 23-103") pursuant to section 10 of NI 23-103.  

Exemption Criteria 

The AMF Policy Statement respecting the Authorization of Foreign-Based Exchanges (‘Policy 
Statement’) outlines the AMF’s approach to and interpretation of regulatory provisions regarding 
applications for authorization from foreign-based exchanges that are already recognized or authorized in 
their home jurisdiction. The Policy Statement sets out the information that the AMF expects to receive in 
support of such applications. This Application contains such information. This application is divided into 
the following Parts I to IV, Part I of which describes how the Applicant satisfies criteria for exemption of 

360 Trading Networks UK 
Limited 
11 Westferry Circus Tower Hamlets, 
London E14 4HE 
 
Phone:  +442078627000 
E-Mail: info@360t.com 
www.360t.com 
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a foreign exchange that allows customers to trade FX detivative instruments from recognition as an 
exchange. 
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Application Table of Contents 

Part I Application for Exemption from Recognition as an Exchange 
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Part I – Application for Exemption from Recognition as an Exchange 

CRITERIA FOR EXEMPTION OF A FOREIGN EXCHANGE TRADING OTC DERIVATIVES 
FROM RECOGNITION AS AN EXCHANGE 

1 REGULATION OF THE EXCHANGE 

1.1 Regulation of the Exchange 
 

The exchange is regulated in an appropriate manner in another jurisdiction by a foreign regulator 
(Foreign Regulator). 

360T UK, as an operator of an Multilateral Trading Facility (“MTF”), is subject to rigorous and 
appropriate regulation under the oversight of the Financial Conduct Authority (“FCA”) in the 
United Kingdom (“UK”).  
 
Historically, 360T has been providing services to the participants in the UK by 360T AG pursuant 
under the MIFID II services passport regime in the European Union (“EU”). However, the 
landscape changed significantly since the UK’s departure from the EU, commonly referred to as 
Brexit, in 2020.  
 
Following the impact of Brexit, 360T AG received temporary permission by the FCA, allowing us 
to continue to offer our services within the UK Market. Recognizing the importance of securing a 
long-term presence in the UK, 360 Trading Networks UK Limited was strategically incorporated 
in 2022 under the Companies Act in the UK. Subsequently, 360T UK diligently pursued and 
successfully obtained approval from the FCA to operate an MTF on November 22, 2023, 
showcasing our commitment to regulatory compliance (FCA Reference number: 989320). We are 
duly registered with the FCA, adhering to the Financial Services and Markets Act (FSMA), UK 
MIFIR and the rules made by the FCA governing the operating conditions of investment firms as 
far as they apply to MTFs.  
 
The parent company, 360 Treasury Systems AG (360T AG), is regulated and supervised by the 
German Federal Supervisory Authority (BaFin) (Please see Annexure 10 - Group Structure 
Chart). In the Provence of Quebec, 360 Trading Networks Inc, the sister company of 360T UK, 
operates a Swap Eexcution Facility (‘SEF’) under the terms of an exemption order granted by the 
AMF on 23 October 2017. 

1.2 Authority of the Foreign Regulator 

The Foreign Regulator has the appropriate authority and procedures for oversight of the exchange. 
This includes regular, periodic oversight reviews of the exchange by the Foreign Regulator. 

The FCA serves as the regulatory body responsible for overseeing financial markets and ensuring 
their integrity within the United Kingdom. The Financial Services Act 2012 enacted the FCA to 
regulates conduct issues across the entire spectrum of financial services. The FCA exercise its 
regulatory authority and implements robust oversight procedures for registered business like 360T 
in the UK to ensure that the financial markets are honest, competitive and fair.  Here are the key 
components of the FCA’s oversight framework for MTFs: 

(i) Authorization process:  

DocuSign Envelope ID: 820C9070-FB8D-4B9A-980F-DD90E4FACC48

. . 6 juin 2024 - Vol. 21, n° 22 254

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers

https://register.fca.org.uk/s/firm?id=0014G000035qCQZQA2


 

5 
 

The FCA employs a stringent authorization process for firms like 360T UK seeking registration to 
operate an MTF in the UK. This process involves in-depth assessments of the various aspects, 
including the operator’s business model, financial soundness, technology infrastructure, and 
operational capabilities. This evaluation ensures that only entities meeting stringent standards are 
permitted to operate with the UK’s financial markets. 

(ii) Threshold conditions: 

When the FCA authorises a firm, the FCA assess whether it meets a set of minimum standards that 
apply to all firms. These are known as the Threshold Conditions and are set out in Schedule 6 to 
the Financial Services and Markets Act 2000 (FSMA). Once authorised, firms need at all times to 
meet threshold conditions to remain authorised. Assessing whether firms continue to meet threshold 
conditions is an important role of FCA’s supervision. Furthermore, the FCA seeks to identify 
potential risks in a firm’s business model or culture and works closely with the firm to mitigate the 
risks.  

(iii) Ongoing Monitoring: 

The FCA adopted a proactive approach to require registered entities, such as 360T UK, to submit 
regular reports and data to the FCA. This enables the FCA to monitor the operations of the firms 
closely. Additionally, the FCA also analyse the data on complaints about firms and notifications of 
conduct rule breaches, allowing them to identify and address potential issues promptly. 

360T UK is also subject to FCA’s risk-based supervision approach and is required to submit 
relevant notifications in accordance with the FCA Handbook. The FCA may initiate contact with 
360T UK when necessary to address any queries or concerns.  

(iv) Enforcement Actions 

The FCA takes swift and decisive enforcement actions against any breaches of regulatory 
requirements by the participants it supervised. These actions may include investigations into a 
firm’s conduct, alteration or supplements to a firm’s rules, suspension or revocation of registration, 
impose fines for violations of the FCA Regulations and the issuance of directives to ensure orderly 
trading in the event of an emergency.  

As an authorised operator under the oversight of the FCA, 360T UK is required to maintain full 
compliance with a comprehensive set of rules and regulations. This includes the transparency rules, 
non-discretionary rules, Integrity standards, fair and non-discriminatory rules, among various other 
rules outlined in the applicable Laws and Regulations.  

2 GOVERNANCE 

2.1 Governance  

The governance structure and governance arrangements of the exchange ensure: 

(a) effective oversight of the exchange, 

360T UK is incorporated on 12th December 2022 in accordance with the Companies Act 2006 UK 
(Please see Annexure 1 - Certificate of Incorporation). To ensure effective oversight, 360T UK 
has established a robust organizational and governance framework. The ultimate responsibility for 
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the day-to-day business and overall affairs of 360T UK lies with the Board. The Board comprises 
a Chief Executive, two executive Directors and 2 Non-Executive Directors and this composition 
has been approved by the FCA. Please find the Board Information in Annexure 2.  
 
The Board operates on a quarterly meeting schedule to evaluate ongoing business performance and 
to ensure oversight of both the strategic direction of 360T UK and its compliance with ongoing 
regulatory obligations. Additional meetings may be called at any time upon proper notice, for 
example, to address specific needs of 360T UK. Board meetings will be run in accordance with an 
agenda that is circulated in advance. Any Director may propose the inclusion of items to the agenda 
or at any Board meeting raise subjects that are not on the agenda for that meeting. The Non-
Executive Directors may attend each Board meeting in person at the London office or by video 
conference, whereas the Executive Directors will aim to attend in person. 
 
In addition, each of the Directors is committed to upholding the FCA's Principles for Businesses 
and adhering to the Conduct Rules in their actions and decisions. They have also pledged to 
dedicate sufficient time and capacity to effectively fulfil their roles as Directors and Senior 
Management Functions (“SMF”) of 360T UK, even considering their other responsibilities within 
the Group1, to which 360T UK belongs. 
 
Furthermore, the UK Board members also sit on a number of committees organized by the 360T 
Group at a global level, in respect of key second line and wider control arrangements as listed 
below:  
 
(i) Change Advisory Board (“CAB”), where the CAB meets at least once before every release 
of technical updates to the MTF and to discuss and decide and agree on changes to be 
implemented.  The CAB process brings all planned business initiatives into a transparent 
competition that is driven by business cases.  The goal is to select those business initiatives that 
have the highest business benefit, which is measured by urgency and revenue 
potential.  Additionally, all indirect initiatives, such as those requirements that emanate from 
regulation or system stability are considered here as well;  

 
(ii) Compliance Management Committee (“CMC”), which is responsible for monitoring the 
sufficiency, effectiveness and independence of 360T Group’s regulatory program and overseeing 
all aspects of 360T Group’s regulatory program;  

 
(iii) Global Risk Committee (“GRC”). which is a challenge and decision forum that is 
responsible for risk aspects within the 360T Group business. It is an advisory body that supports 
the 360T AG Management Board in discharging its obligations in the context of risk management 
and internal control;  

 
(iv) Outsourcing Committee, which is the central checkpoint, at Group level, to validate that 
all risks that arise in relation to the Group's outsourcing arrangements are sufficiently identified 
and that respective mitigation measures are in place to manage each such risk.  

 
These committees are designed to promote a broad and global viewpoint, ensuring effective 
oversight and controls over the operation of 360T entities, including those of 360T UK. As a result 
of UK’s management body in the above Group committees, 360T UK considers that its interests 

 
1 The 360T Group comprises various entities including 360T UK, and it specifically refers to the overarching 
organizational structure that includes 360T UK and other affiliates entities at a global level. 
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will be well represented at Group level and it will be part of Group decision making that could 
impact it.   
 

(b) that business and regulatory decisions are in keeping with its public interest mandate, 

360T UK is committed to operate an MTF in accordance with industry best practices and in 
accordance with public interest. 360T UK’s Rulebook (please see Annexure 3 – 360T UK MTF 
Rulebook), policies and procedures and activities are designed to fulfil its public interest mandate 
and provide a reliable trade execution platform for market participants.  

360T UK’s public interest mandate is derived from laws and regulations to which it is subject, 
including UK MiFIR, the FCA Handbook, and other applicable laws and regulations. Any business 
or regulatory actions that 360T UK takes must conform to such laws and regulations.  

In addition, 360T UK operates within the framework of the Senior Managers and Certification 
Regime (SM&CR). This legislation has been designed to reduce harm to consumers and strengthen 
market integrity by making individuals more accountable for their conduct and competence. As 
noted in Section 2.1 (a), 360T UK’s Board composition has been approved by the FCA, ensuring 
that these individuals are suitably qualified and capable of effectively fulfilling their roles.   

(c) fair, meaningful and diverse representation on the board of directors (Board) and 
any committees of the Board, including: 

(i) appropriate representation of independent directors, and 

(ii) a proper balance among the interests of the different persons or companies 
using the services and facilities of the exchange, 

Please find below our responses for the above two items:  

(i) Appropriate representation of independent directors 

As previously mentioned, 360T UK has implemented a governance structure that 
emphasizes the importance of fair, meaningful and diverse representation on its 
Board of Directors. This commitment includes the appropriate representation of 
Non-Executive Directors (‘NED’) within the Board. 360T UK designated 2 NEDs, 
each of whom is mandated to allocate sufficient time and capacity to fulfil their 
board responsibilities. NEDs should devote time to developing and refreshing their 
knowledge and skills, including those of communication, to ensure that they 
continue to make a positive contribution to the board. NEDs must, at a minimum, 
take reasonable steps to place themselves in a position to guide and monitor the 
management of the company. All NEDs have to be assessed as fit and proper in 
accordance with the 360T UK’s Fit and Proper Policy (please see Annexure 4 – 
360T UK Fit and Proper Policy and Certification Procedures), designed to 
align with the expectation of the FCA.  

(ii) Proper Balance Among the Interests of Different Users:  

In addition to the composition of the Board, it is important to note that the UK 
Board members also sit on a number of Group organised committees in respect of 
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key second line and wider control arrangements, as described in Section 2.1 (a). 
These committees are structured to ensure proper balance among the interest of the 
different participants using the MTF through the diversity of the region and 
functional work areas.  

(d) the exchange has policies and procedures to appropriately identify and manage 
conflicts of interest for all officers, directors and employees, and 

360T has implemented robust mechanisms to effectively identify and manage conflicts of interest 
that may arise within the organisation. These efforts are strict adherence to the Conflicts of Interest 
rules (SYSC 10 rules) outlined in the FCA Handbook, which requires entities to take effective 
measures to prevent conflicts of interest. 360T has adopted the Deutsche Borse Code of Business 
Conduct and the Group Policy on Conflicts of Interest (Please see Annexure 5 – 360T UK Group 
Policy on Conflicts of Interest) that applies to all employees, including the executive officers. The 
provisions of the Business Code of Conduct and Policy on Conflicts of Interest address potential 
and actual conflicts of interest, and all employees are instructed to comply with the rules set out in 
those policies at all times. In case of a suspicion of a conflict of interest, employees are required to 
escalate these to compliance to record, manage and potentially escalate. In addition, a market abuse 
policy (Please see Annexure 11 – Market Abuse Policy) and the UK Compliance Handbook 
(Please see Annexure 12 – UK Compliance Handbook) have been designed to address and 
mitigate conflict of interest.  

(e) there are appropriate qualifications, remuneration, limitation of liability and 
indemnity provisions for directors, officers and employees of the exchange. 

Qualifications 

Directors, officers and employees of 360T UK are recruited for their particular positions based 
upon their skills and expertise. All members of the Board and 360T officers and employees are 
over the age of majority and are of sound mind.  

Of particular note, all members of the Board and Senior Managers are subject to a rigorous 
evaluation process as per our “Fit and Proper Policy” to ensure they possess the requisite qualities 
and ethical standing necessary to perform their roles.  

Furthermore, 360T also conducts yearly performance reviews as part of our continual evaluation 
process to support continuous employee development. These assessments help us to identify 
opportunities for ongoing training and improvements.  

Remuneration 

As a MIFIDPRU Investment Firm, 360T UK is subject to the basic remuneration requirements 
which focus on ensuring that firms have remuneration policies and practices that meet minimum 
standards and are subject to sound governance, rather than being subject to the detailed 
Remuneration Code requirements. After commencing its operations, 360T UK will establish 
remuneration policies and practices that align w 

ith sound and effective risk management. These policies will be in line with the company’s business 
strategy, objectives and long-term- interests.  

Consequently, the compensation plan (the Compensation Plan) of all 360T UK employees will 
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consist of a fixed salary component as well as a performance-based bonus component. Building on 
360T's business philosophy, the purpose of the Compensation Plan is to encourage employees to 
exceed job expectations in supporting departmental and company goals. 

Different bonus schemes reflect different roles within the organisation to align the interest of the 
individual with overall company goals, e.g., sales bonus, account management bonus, non-sales 
bonus, discretionary bonus. Group Compliance staff received discretionary bonuses linked solely 
to their own performance objectives. 

Management will regularly align the Compensation Plan (or at least specific schemes) in line with 
the future development and requirements of 360T UK, subject to the approval of the Board. 
Furthermore, 360T UK will take into account the statutory and in particular regulatory 
specifications and requirements as applicable in the UK from time to time. 

In this context and according to the regulatory requirements, all bonus components are subject to a 
comprehensive risk assessment to consider risks inherent with top line growth and cost of capital 
incurred. The total of the bonus components per annum may range to a maximum of 200% of the 
annual fixed salary. The final determination and payment of the yearly bonus amount shall be made 
after expiration of the business year at the earliest and following employee annual appraisals. 

Limitation of liability  

360T UK is incorporated under the Companies Act 2006 (“the Act”) and no Director will be 
personally liable to 360T UK or its stockholders for monetary damages for breach of fiduciary duty 
as a director. This provision, however, does not eliminate or limit the liability of a Director from 
(i) any breach of the Director's duty of loyalty to 360T UK or its stockholders, (ii) acts or omissions 
not in good faith or which involve intentional misconduct or a knowing violation of law, or (iii) 
any transaction from which the Director derived an improper personal benefit. 

Indemnity provision 

360T purchases and maintains insurance to protect directors from liabilities in accordance with the 
provisions set out by the Act. It’s important to note that the company is not able to provide insurance 
or indemnities in relation to criminal activity, in line with the rules and requirements set out by the 
Act.  

2.2 Fitness  

The exchange has policies and procedures under which it will take reasonable steps, and has taken 
such reasonable steps, to ensure that each director and officer is a fit and proper person and past 
conduct of each officer or director affords reasonable grounds for belief that the officer or director 
will perform his or her duties with integrity. 

As noted in Section 2.1 (e), all directors and officers possess the ability to contribute to the effective 
oversight and management of 360T UK, considering the needs of 360T UK and such factors as the 
individual’s experience, perspective, skills and knowledge of the markets in which 360T UK 
operates. This includes sufficient expertise, where applicable, in financial services and trading 
platform operations. 

In addition, each of the directors and officers undergoes a rigorous assessment to ensure they meet 
the criteria set out in the Fit and Proper Policy, in alignment with the SM&CR requirements. All 
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directors are approved by the FCA and are subject to 360T UK’s annual review to assess their 
ongoing fitness and propriety.  

Each of the Directors will conduct their affairs in accordance with the FCA’s principles for 
Businesses and Conduct Rules. When viewed against their other responsibilities within the Group, 
the Directors are confident that they will have sufficient time to discharge their role as Directors 
and Senior Managers of 360T UK. 

3 REGULATION OF PRODUCTS 

3.1 Review and Approval of Products 

The products traded on the exchange and any changes thereto are submitted to the Foreign 
Regulator, and are either approved by the Foreign Regulator or are subject to requirements 
established by the Foreign Regulator that must be met before implementation of a product or changes 
to a product. 

As an authorised firm under the oversight of the FCA, 360T UK conducts its activities strictly 
within the scope of its granted permission. Should there arise new business opportunities or changes 
in the regulatory landscape that prompt us to consider introducing additional financial instruments 
in the MTF, we will undertake a comprehensive review process. This includes a review of the 
current permission to determine whether an application for a variation of permission is required or 
to amend the scope of activities.  

Products Listed on the UK MTF 

Upon the sole discretion of 360T UK, the following Instrument types can be made available for 
trading on the 360T UK MTF: 

 FX Forward 
 FX Swap 
 FX Strategy  
 FX Options 
 Non-Deliverable Forward 
 Non-Deliverable Swap 
 Non-Deliverable Strategy 

 
It is noteworthy that, given the nature of the product range of 360T UK which is primarily FX, 
360T UK does not foresee a scenario in the near future where it will introduce additional financial 
instrument types. However, in the unlikely event that such a decision is made, 360T UK will 
conduct a thorough risk assessment process. This process includes various factors, including but 
not limited to, considerations for business development and ongoing business support. In addition, 
prior to any new product launch, the UK MTF Rulebook may be adjusted accordingly and 
distributed to Members via email. The UK MTF Rulebook amendments will also be available and 
downloadable via the 360T homepage. 

In instances where the suspension and removal of financial instruments becomes necessary, in 
accordance with Section 5.6A of Market Abuse Regulation (“MAR”), 360T UK commits to 
comply with the following requirements: 
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(i) not exercise any power under its rules to suspend or remove from trading any 
financial instrument which no longer complies with its rules, where such a step 
would be likely to cause significant damage to the interest of investors or the 
orderly functioning of trading venue; 

(ii) where it does suspend or remove from trading a financial instrument, also suspend 
or remove derivatives that relate, or are referenced, to that financial instrument, 
where necessary to support the objectives of the suspension or removal of the 
underlying; and  

(iii) make public any decision in (ii) and notify the FCA of it.  

3.2 Product Specifications 

The terms and conditions of trading the products are in conformity with the usual commercial 
customs and practices for the trading of such products. 

360T UK has drafted the terms and conditions governing the trading of the products in line with 
regulatory guidelines and industry best practices. 

Regulatory Compliance: in drafting the terms and conditions, we have adhered to the requirements 
set out in the FCA Handbook. This includes but is not limited to, adherence to Principle 62 
“Customers’ interests”, Principle 7 “Communications” and the Conduct of Business Sourcebook.  

FX Global Code:  360T acts in compliance with the FX Global Code (the “Code”) as a market 
participant as defined by the Code and is committed to conducting its FX market activities in a 
manner consistent with the principles of the Code. This commitment ensures that our trading 
practices adhere to international standards and the best practices in the FX markets.  
 
Please find in Annexure 13a and 13b TEX Access Agreement and Annexure 14 – 360T UK 
Appendix which will be in place between 360T UK and a Member in respect of the TEX 
Technology and the UK MTF.  

 
 

3.3 Risks Associated with Trading Products 

The exchange maintains adequate provisions to measure, manage and mitigate the risks associated 
with trading products on the exchange that may include, but are not limited to, daily trading limits, 
price limits, position limits, and internal controls. 

In compliance with MAR, 360T UK have implemented effective systems, procedures and 
arrangements to measure, manage and mitigate the risks associated with trading products on the 
UK MTF. Below, we outlined some key examples of regulatory requirements along with our 
corresponding systems and controls:  

(i) MAR 5.3A.2(5): a firm must have in place effective systems, procedures and arrangements 
to reject orders that exceed pre-determined volume and price thresholds or are clearly 
erroneous.  

 

 
2 PRIN 2.1 The Principles - FCA Handbook 
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In accordance with the above regulation, 360T UK have in place appropriate pre-trade controls 
to meet this obligation which include the following and which are applied to all Members 
equally: 

• 360T AG has a long-time partnership with a company called Digitec, which is 
based in Germany. The partnership has built a market data product called the 
Swaps Data Feed (SDF), a market leading representation of pricing in the FX 
swaps market. This data will be available to the UK MTF. The SDF is a data feed 
for G10, local market and non-deliverable currencies (and the same partnership is 
in place with 360T AG and in respect of the EU MTF). 360T UK will use this feed 
to detect new incoming prices that exceed pre-determined thresholds configurable 
on an instrument basis. In the event that a Quote exceeds the threshold, it is 
considered erroneous by 360T UK and is therefore withdrawn.  

• 360T UK will perform a volume check for every volume entered in the UK MTF.  
• 360T UK can implement further price collars for instruments that are configurable 

with soft and hard limits. A change in configuration takes effect within 
approximately 10 minutes. It is not possible for Members to make adjustments or 
changes to such controls.  

(ii) MAR 5.3A.: a firm must be able to temporarily halt or constrain trading if there is a 
significant price movement in a financial instrument on that market or a related market 
during a short period and, in exceptional cases, to be able to cancel, vary or correct any 
transaction. A firm must  ensure that the parameters for halting trading are appropriately 
calibrated in a way which takes into account the liquidity of different asset classes and sub-
classes, the nature of the market model and types of users and is sufficient to avoid 
significant disruptions to the orderliness of trading.  

In line with regulatory requirement MAR 5.3A stated above, 360T UK has conducted a 
comprehensive risk assessment. Initially, 360T UK decided not to operate with circuit breakers 
during our initial phase of operation. This position will be reviewed annually, with the full 
awareness and acknowledgement of the FCA.  

Our rationale for this decision is based on the unique characteristics of our trading system. As 
a general principle, 360T UK considers that the MTF RFQ component of the UK MTF will be 
less sensitive to volatility events for several key reasons:  

• No maintenance of Resting Orders: the UK MTF neither maintains nor matches resting 
orders, meaning that Members are not required to cancel or update resting orders in order 
to avoid unintended executions due to price movements;  

• Market Taker Discretion: it is in the discretion of the MTF Market Taker to initiate an 
execution attempt after evaluating the Quotes;  

• Last look capability: MTF Market Makers have the possibility of making use of 'last look' 
and can reject an execution attempt in the case of price movements.  

• Limited RFQ Duration: a Request on the MTF RFQ component of the UK MTF expires 
after approximately one minute. Accordingly, when a Member initiates a Quote for a 
predetermined instrument, 360T UK receives an insight to the market conditions for the 
requested instrument only for a short period of time, which is insufficient for 360T UK 
to detect price movements or draw conclusions on the volatility of an instrument. 
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(iii) MAR 5.3A.2(6), (7), (8), (9) and (10): a firm must adopt governing orders generated by 
algorithmic trading.  

Consistent with this requirement, 360T UK imposes restrictions on algorithmic trading in 
Chapter 8 of the Rulebook. Rule 8.1 requires a Member who engages in algorithmic trading 
on the UK MTF to comply with the organizational requirements for trading systems and 
trading algorithms as set out under MIDIF Rules, including an established policy governing 
the use of the kill functionality. Rule 8.2 requires Members engaging in algorithmic trading to 
engage in conformance testing to examine order entry and connectivity. 360T UK will assess 
whether each Member engaged in algorithmic trading is in compliance with the Rulebook on 
an annual basis or more frequently, as necessary.  

More broadly, as provided in Rule 11.1, 360T UK has arrangements in place to prevent 
disorderly trading and breaches of capacity limits. 360T UK may cancel or revoke orders or 
executed transactions in case of malfunction of the 360T UK trading system, or to take any 
other courses of action, where 360T UK believes it necessary to preserve market orderliness.  

As described in Section 9.3 below, 360T UK has implemented robust risk management 
measures that are designed to address market disruptions, errors and disorderly trading. 360T 
UK also monitors for market abuse and allows Members to set up their own alerts in regard 
to risk limits, including daily trading limits, price limits and position limits. However, 360T 
UK does not track Member’s limits as Members may be transact the same FX products on 
multiple venues and/or over-the-counter.  

4 ACCESS 

4.1 Fair Access  

(a) The exchange has established appropriate written standards for access to its services 
including requirements to ensure  

(i) participants are appropriately registered as applicable under Quebec 
securities laws, or exempted from these requirements,  

(ii) the competence, integrity and authority of systems users, and 

(iii) systems users are adequately supervised.  

(b) The access standards and the process for obtaining, limiting and denying access are 
fair, transparent and applied reasonably. 

(c) The exchange does not unreasonably prohibit, condition or limit access by a person 
or company to services offered by it. 

(d) The exchange does not 

(i) permit unreasonable discrimination among participants, or  

(ii) impose any burden on competition that is not reasonably necessary and 
appropriate. 

DocuSign Envelope ID: 820C9070-FB8D-4B9A-980F-DD90E4FACC48

. . 6 juin 2024 - Vol. 21, n° 22 263

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

14 
 

(e) The exchange keeps records of each grant and each denial or limitation of access, 
including reasons for granting, denying or limiting access. 

 Access Requirements 

According to A8, article 4.1(22) and Recital 7 of UK MiFIR,  the buying and selling of financial 
instruments in an MTF must be governed by non-discretionary rules in a way that results in 
contracts. An operator of an MTF must establish rules governing how the system operates and the 
characteristics of the quotes and orders (for example, their price and time of receipt in the system) 
that determine the resulting trades.  

In accordance with the above regulatory requirements, 360T UK has established transparent and 
non-discriminatory rules based on objective criteria governing eligibility for membership, which 
are available in the UK MTF Rulebook.  

(i) Eligibility and Admission Standards:  

Chapter 4 of the Rules sets out the admission and eligibility standards for all Participants, 
Authorized Traders and Authorized Users, all of which are designed to permit fair and open 
access while protecting 360T and its market participants. 360T UK will not play any part in 
deciding who Members trade with or in determining the price at which they agree to trade. 
Each member must qualify as an Eligible Counterparty or Professional Client under MiFID.  

As set out forth in Rule 4.3, Member must satisfy each of the following conditions: 

(a) satisfy capital adequacy and financial resources requirements. The levels of 
financial resources required by any or all Members may vary for each Member; 

(b) employs staff with adequate qualifications in key positions; 
(c) be fit and proper to become a Member; 
(d) have financial, business or personal standing suitable to enter into relevant 

Transactions; 
(e) have sufficient level of trading ability and competence; 
(f) be able to satisfy the general organisational requirements for participation in 360T 

UK MTF; 
(g) has adequate organisational and technical requirements; 
(h) have adequate pre-trade controls on price, volume and value of orders and usage 

of the system and post-trade controls, and 
(i) have adequate execution, order management and settlement systems in place. 

(ii) Client Classification 

All applicants prior to onboarding must go through a review process in which participants 
must fulfil the requirements as Professional Client or Eligible Counterparty. Retail clients 
are not allowed to access 360T UK. Participant classification is determined primarily by 
reviewing applicant’s financials and their regulatory status. 360T UK has implemented a 
comprehensive Client Classification Policy (Please see Annexure 6 – 360T UK Client 
Classification Policy) to ensure the client classification process is compliant with the 
provisions set down in MiFID. 

(iii) Admission Process 
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360T UK may deny an application for admission as a member (a) if the applicant is unable 
to satisfactorily demonstrate its ability to satisfy the eligibility criteria to become or remain 
a member, or (b) if the applicant is unable to satisfactorily demonstrate its capacity to adhere 
to the Rules and Applicable Laws. 

(iv) Access Agreement 

If a prospective Member satisfies all eligibility criteria, 360T UK and the member will 
execute an Access Agreement, pursuant to which the Member is admitted to the online 
trading system and agrees to be bound by the MTF’s rules.  

 Equal Access  

The UK MTF Rulebook is designed to establish a framework of rules and procedures to ensure 
objective and non-discriminatory access to the UK MTF. 360T UK will not restrict access or 
impose burdens on access to the MTF’s trading system in a discriminatory manner, within each 
category or class of market participants or between similarly situated categories or classes of 
market participants. As outlined in the Fee Schedule (Please see Annexure 7 – Fee Schedule), 
360T UK applies comparable fee structures to all members that receive comparable access to 
the UK MTF trading system.  

 
 Quebec Users 

360T UK will not provide direct access to a participant in Quebec (“Quebec User”) unless the 
Quebec User is appropriately registered as applicable under Qubec securities laws or exempt 
from or not subject to those requirements, and qualifies an “Eligible Counterparty” or 
“Professional Client” under MiFID.  
For each Quebec User provided access to its MTF, 360T UK will require, as part of its 
application documentation or continued access to the UK MTF, the Quebec User to represent 
that it is appropriately registered as applicable under Quebec securities laws or is exempt from 
or not subject to those requirements.  
An applicant must also demonstrate to 360T that it has all registrations, licenses and consents 
required by its constituent documents and by Applicable Law (which includes the Quebec 
securities laws) to on the UK MTF.  
 
 Member responsibility  

The MTF Rulebook Rule 7.2 requires that Members are responsible for confirming that each of 
its Representatives accesses and uses the trading system only carry out the Member’s business, 
to prevent misuse or unauthorized access to the trading system. Consequently, this will help to 
reduce the risk of fraudulent or non-compliance transactions.  
 

5 REGULATION OF PARTICIPANTS ON THE EXCHANGE 

5.1 Regulation 

The exchange has the authority, resources, capabilities, systems and processes to allow it to perform 
its regulation functions, whether directly or indirectly through a regulation services provider, 
including setting requirements governing the conduct of its participants, monitoring their conduct, 
and appropriately disciplining them for violations of exchange requirements. 
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 Rules Governing Conduct 

360T UK monitors and enforces compliance with its Rules, including the Rules prohibiting abusive 
trade practices, in the Rulebook. Chapter 5 of the Rulebook set forth the obligation of Members. 
Under Rule 5.1, a Member must comply with all provisions of the Rulebook and refrain from 
engaging in market abuse or activities that may damage the fairness, integrity or proper functioning 
or orderliness of 360T UK.  

In addition, Rule 5.3(a) mandates that every Member informs 360T UK of any enforcement action 
or obligation related to their trading activities on the 360T UK MTF or any other FX trading venue 
by any Governmental Authority. Under Rule 5.3(b), Members must respond promptly to all of 
360T UK’s inquires and requests for information in connection with its membership to the UK 
MTF, its use of Services, and Orders and Transactions within such reasonable time and in such 
manner as 360T UK may require.  

 Code of Conduct 

360T UK has adopted a Code of Conduct for its Members in Chapter 6 of the Rulebook. Under 
Rule 6.1, a Member must not: 

(a) engage in any conduct which gives or is likely to give a false or misleading impression as 
to the market in, or the price of, any product or which secures the price of one or several 
products at an abnormal or artificial level; 

(b) submit trade requests or orders on the 360T UK MTF which are fictitious, or constitute any 
other form of deception or contrivance; 

(c) submit trade requests or orders on the 360T UK MTF without a genuine intention to trade; 

(d) submit trade requests or orders on the 360T UK MTF for small quantities, intended to 
determine the state of the market; 

(e) collude with other Members to effect pre-agreed transactions with a view to manipulate the 
marketplace; 

(f) breach or attempt to breach an obligation under this Rulebook or cause or contribute to a 
breach of obligations under this Rulebook by another Member; or 

(g) engage in any other act or course of action constituting Market Abuse, or which is likely to 
harm the integrity, fairness, orderliness or reputation of the 360T UK MTF. 

As stated in Rule 6.2, if a member breaches any Rule or exhibits disruptive behaviour, then 360T 
UK may initiate disciplinary procedures, including but not limited to: 

(a) formal written notification of contravention of the Rulebook; 

(b) restriction of specific order types; 

(c) imposition of systematic enforcements, such as throttling of Orders; 

(d) suspension from specific Instruments; 
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(e) suspension from the 360T UK MTF;  

(f) termination of the 360T UK MTF membership; and 

(g) notification of contravention to the FCA. 

 Monitoring Conduct, Conducting investigation and Cooperation with the Regulator 

Chapter 15 of the Rulebook contains descriptions of the monitoring and reporting activities that 
360T UK carries out. Specifically, 360T will monitor the trading activities conducted under these 
Rules with a view to identifying breaches of these Rules, disorderly trading and conduct that may 
amount to Market Abuse.  

360T UK may initiate and carry out an investigation into any matter that may constitute a breach 
of these Rules. As required by Rule 15.3, any Member affected by such investigation must co-
operate fully and in a timely manner with 360T UK in such investigation. On completing an 
investigation under this Rule 15, 360T UK take any measure in accordance with Rule 6.2 
(Consequences of a breach) as mentioned above.  

Rule 15.2 permits 360T UK to report to any Governmental Authority any material breaches of the 
Rules, disorderly trading conditions, and conduct that may involve market abuse. 360T UK may 
assist any Governmental Authority in any investigation of disorderly trading conditions and 
conduct that may involve market abuse.  

 Disciplinary Actions 

As described above, 360T may take various actions as a consequence of disruptive behavior and 
rule violations, including the issuance of a formal written notice, restriction of specific order types, 
systematic enforcements (e.g., order throttling), suspension from trading specific Instruments, 
suspension from accessing the MTF and/or termination of the membership.  

6 RULEMAKING 

6.1 Purpose of Rules 

(a) The exchange has rules, policies and other similar instruments (Rules) that are 
designed to appropriately govern the operations and activities of participants and do 
not permit unreasonable discrimination among participants or impose any burden on 
competition that is not reasonably necessary or appropriate. 

As an authorised operator of MTF under the oversight of the FCA, 360T UK has been operating 
under transparent and non-discretionary rules in accordance with regulatory requirements. 360T 
maintains a set of written rules and procedures which is publicly available on 360T’s website. The 
Rulebook appropriately governs the operations and activities of market participants in the following 
chapters: Chapter 4 (Membership); Chapter 5 (Obligations of Members); Chapter 6 (Code of 
Conduct); Chapter 7 (Access); Chapter 8 (Requirements for Algorithmic Trading and High-
Frequency Trading); Chapter 10 (Trading Rules); and Chapter 12 (Orders); and Chapter 14 
(Transaction Cancellations and Price Adjustments). 360T UK believes that the Rules are consistent 
with applicable Quebec law. 

As described in Chapter 21 of the Rulebook, 360T UK may from time to time amend the Rulebook. 
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Members will be notified of such amendments via email and by publication of the amended 
Rulebook on 360T’s website (UK MTF - 360t). Each such amendment will be be deemed to have 
been approved unless the respective Member objects thereto in writing. Together with the 
notification of an amendment, 360T UK shall expressly draw the Members' attention to this 
consequence. A Member must notify any such objection to 360T UK within six (6) weeks following 
the relevant notification of an amendment. 

360T UK’s rules treat all Members in a similar manner, and thus do not discriminate among 
Members. 360T UK’s rules are also designed to facilitate competition among market participants 
for execution services and thus do not impose any unreasonable burden on competition.  

(b) The Rules are not contrary to the public interest and are designed to  

(i) ensure compliance with applicable legislation, 

Articles 18(1) and 19(1) of MiFID requires MTFs to have transparent rules and procedures for fair 
and orderly trading. 360T UK’s Rulebook has been drafted to comply with such requirements. 
Pursuant to Rule 5.1(a) and the Access Agreement, each Member agrees to be bound by, and 
comply with the Rulebook and Applicable Laws. Pursuant to Rule 22, all Transactions are governed 
by the laws of the Federal Republic of Germany. This is to help the UK MTF in sync with the EU 
MTF, as they apply the same laws. Additionally, certain UK banks might maintain access to the 
EU MTF due to the UK Overseas Person Exclusion. By agreeing to comply with the Rulebook and 
Applicable Laws, such persons are brought within the scope of applicable UK rules and regulations. 
If a Member fails to comply with the Rulebook or Applicable Laws, 360T UK may at any time 
revoke, suspend, limit, restrict or qualify such person’s trading privileges or pursue other sanctions 
in accordance with the procedures set forth in Chapter 6 (Code of Conduct), Chapter 11 
(Suspending Trading), and Chapter 16 (Suspension and Termination of Membership).  

(ii) prevent fraudulent and manipulative acts and practices, 

As noted in Section 5, 360T UK has adopted Rules prohibiting market manipulation and other illicit 
conduct. Among other things, Rule 6.1 prohibits any conduct that gives or is likely to give a false 
or misleading impression as to the market in, or the price of, any product at an abnormal or artificial 
level.  

(iii) promote just and equitable principles of trade, 

The Rulebook is designed to promote just and equitable principle of trade. For example, Rule 6.1(g) 
forbids Members from engaging in any activities that constitute Market Abuse or which is likely to 
harm the integrity, fairness, orderliness or reputation of the 360T UK MTF.  Any Member that does 
not observe such standards will be subject to disciplinary actions in accordance with Rule 6.2 in 
the Rulebook.  

(iv) foster co-operation and co-ordination with persons or companies engaged in 
regulating, clearing, settling, processing information with respect to, and 
facilitating transactions in the products traded on the exchange, 

Coordination with Regulators 

Article 31(2) of MiFID and articles 81 and 82 of the MiFID Org Regulation requires an operator 
of an MTF to report to the FCA of any significant breaches of the rules, disorderly trading 
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conditions, conduct that may involve market abuse, and system disruptions in relation to a financial 
instrument. An operator of an MTF should supply the information required under this rule without 
delay to the FCA and any other authority competent for the investigation and prosecution of market 
abuse; and provide full assistance to the FCA, and any other authority competent for the 
investigation and prosecution of market abuse, in its investigation and prosecution of market abuse 
occurring on or thorough the MTF’s systems.  

In line with those regulatory requirements, Rule 15.2 provides that 360T UK may, subject to 
Applicable Laws, (a) report to any Governmental Authority any material breaches of these Rules, 
disorderly trading conditions and conduct that may involve Market Abuse; and (b) assist any 
Governmental Authority in any investigation of disorderly trading conditions and conduct that may 
involve Market Abuse. 

360T UK may disclose information and documents received from any Member in connection with 
its use of the Services to any Governmental Authority where such information and documents are 
required in connection with an investigation, inquiry or proceedings by such authority. If permitted 
by Applicable Laws, 360T UK shall, at its discretion, give the affected Member at least seven (7) 
days’ written notice of the intended disclosure. The Member shall co-operate with 360T UK and 
any Governmental Authority in any investigation or enquiry in relation to 360T UK.  

  

(v) provide a framework for disciplinary and enforcement actions, and 

As noted in Section 7, the Rulebook set forth 360T UK’s disciplinary and enforcement process.  

(vi) ensure a fair and orderly market. 

Articles 18(1), (2) and 19(1) of MiFID requires an operator of an MTF to have (1) transparent rules 
and procedures for fair and orderly trading; (2) objective criteria for efficient execution of orders 
which are established and implemented in non-discretionary rules; (2A) arrangements for the sound 
management of the technical operations of the facility, including the establishment of effective 
contingency arrangements to cope with the risks of systems disruption; (3) transparent rules 
regarding the criteria for determining the financial instruments that can be traded under its systems.  

360T UK’s Rulebook is designed in line with such requirements to ensure a fair and orderly market. 
Chapter 5 of the Rulebook sets forth certain general obligations of Members that will assist with a 
fair and orderly market, such as requiring Members to manage the risks inherent in using the 360T 
UK MTF by paying regard to its own legal, regulatory and other circumstances. Rule 5.2 requires 
Members to ensure the safety and soundness of its systems. For example, each Member must ensure 
its computer system will not be used in a manner likely to disrupt the provision of the Services or 
to disrupt the operation of the MTF or the provision of services for other Members. Additionally, 
each Member must have adequate and appropriate measures in place to protect the trading system 
against network or systems attacks.  

Chapter 6 of the Rulebook contains a description of prohibited trading practices and specifically 
prescribes manipulation and disruptive trading practices. Rule 6.2 enumerates the list of 
disciplinary actions 360T UK may take.  
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7 DUE PROCESS 

7.1 Due Process 

For any decision made by the exchange that affects a participant, or an applicant to be a participant, 
including a decision in relation to access, exemptions, or discipline, the exchange ensures that: 

(a) parties are given an opportunity to be heard or make representations, and 

(b) it keeps a record of, gives reasons for, and provides for appeals or reviews of its 
decisions. 

Discipline and Enforcement 

As described in greater details in Section 5 above, 360T UK may take various measures as a 
consequence of disruptive behaviour and rule violations, including the issuance of a formal written 
notice, restriction of specific order types, system enforcements (e.g., order throttling), suspension 
from trading specific Instruments, suspension from accessing the MTF and/or termination of the 
membership.  

As provided by Rule 16.3, 360T UK will notify a Member of a suspension or termination, and the 
grounds therefore in advance of the suspension or termination taking effect, unless it is 
impracticable or illegal to do so.  

Recordkeeping 

As require by Rule 10.3, 360T UK maintains all information on Member’s trading activities and 
records that are in its possession for a period of at least five years.  

8 CLEARING AND SETTLEMENT 

8.1 Clearing Arrangements 

The exchange has or requires its participants to have appropriate arrangements for the clearing and 
settlement of transactions for which clearing is mandatory through a clearing house. 

At this time, the Applicant does not list any cleared instruments, but to the extent that the Applicant 
lists cleared instruments in the future, the UK MTF must submit all trades that are required to be 
cleared to a clearing house or clearing agency for clearing that is regulated as a clearing agency or 
clearing house by the applicable regulator  

Currently, after the trade is executed on UK MTF, contract settlement will take place directly and 
bilaterally between the Members, and outside of 360T UK's systems and trading environment. 360T 
UK will not be responsible for the settlement of contracts. However, if the Members involved in a 
transaction agree to cancel a transaction, they must notify 360T UK of the request without undue 
delay. Upon 360T UK receiving such a notification from both Members, it will, as applicable, 
approve the request and will notify such Members of any such decision. Subsequently, 360T UK 
must reflect the cancellation in the relevant MTF reports that are submitted to the FCA. 
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8.2 Risk Management of Clearing House 

The exchange has assured itself that the clearing house has established appropriate risk management 
policies and procedures, contingency plans, default procedures and internal controls. 

According to the 360T UK MTF’s Rulebook, cleared instruments must be submitted to a CCP 
approved and appointed by 360T UK to provide clearing and settlement services with respect to 
cleared instruments (as defined in the UK MTF Rulebook) that will be traded on the UK MTF. 
360T UK will only appoint CCPs that are subject to regulatory requirements consistent with the 
principles for financial market infrastructures set forth by CPMI-IOSCO.  

As outlined in Section 8.1, the Applicant currently does not list any cleared instruments, but to the 
extent that the Applicant lists cleared instruments in the future, the UK MTF must submit all trades 
that are required to be cleared to a regulated clearing house or clearing agency, as per the 
applicacable regulatory rules.  

 

9 SYSTEMS AND TECHNOLOGY 

9.1 Systems and Technology 

Each of the exchange’s critical systems has appropriate internal controls to ensure completeness, 
accuracy, integrity and security of information, and, in addition, has sufficient capacity and business 
continuity plans to enable the exchange to properly carry on its business. Critical systems are those 
that support the following functions:  

(a) order entry,  

(b) order routing,  

(c) execution,  

(d) trade reporting,  

(e) trade comparison,  

(f) data feeds,  

(g) market surveillance,  

(h) trade clearing, and  

(i) financial reporting. 

9.2 System Capability/Scalability 

Without limiting the generality of section 9.1, for each of its systems supporting order entry, order 
routing, execution, data feeds, trade reporting and trade comparison, the exchange: 

(a) makes reasonable current and future capacity estimates; 

DocuSign Envelope ID: 820C9070-FB8D-4B9A-980F-DD90E4FACC48

. . 6 juin 2024 - Vol. 21, n° 22 271

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

22 
 

(b) conducts capacity stress tests to determine the ability of those systems to process 
transactions in an accurate, timely and efficient manner; 

(c) reviews the vulnerability of those systems and data centre computer operations to internal 
and external threats, including physical hazards and natural disasters; 

(d) ensures that safeguards that protect a system against unauthorized access, internal 
failures, human errors, attacks and natural catastrophes that might cause improper 
disclosures, modification, destruction or denial of service are subject to an independent 
and ongoing audit which should include the physical environment, system capacity, 
operating system testing, documentation, internal controls and contingency plans; 

(e) ensures that the configuration of the system has been reviewed to identify potential points 
of failure, lack of back-up and redundant capabilities; 

(f) maintains reasonable procedures to review and keep current the development and testing 
methodology of those systems; and 

(g) maintains reasonable back-up, contingency and business continuity plans, disaster 
recovery plans and internal controls.  

Background 

As required by MAR and MiFID, an MTF is required to have systems and controls, including 
procedures and arrangements, used in the performance of its activities are adequate, effective and 
appropriate for the scale and nature of its business. MAR 5.3A.1R applies in particular to systems 
and controls concerning: 

(1) the resilience of the firm’s trading systems; 

(2) its capacity to deal with peak order and message volumes; 

(3) the ability to ensure orderly trading under conditions of severe market stress;  

(4) the effectiveness of business continuity arrangements to ensure the continuity of the MTF’s 
services if there is any failure of its trading systems, including the testing of the MTF’s systems 
and controls;  

(5) the ability to reject orders that exceed predetermined volume and price thresholds or which are 
clearly erroneous;  

(6) the ability to ensure that algorithmic trading systems cannot create or contribute to disorderly 
trading conditions on the trading venue;  

(7) the ability to ensure any disorderly trading conditions which do arise from the use of 
algorithmic trading systems are capable of being managed, including systems to limit the ratio 
of unexecuted orders to transactions that may be entered into the MTF’s trading system by a 
member or participant;  

(8) the ability to ensure the flow of orders is capable of being slowed down if there is a risk of 
system capacity being reached; 
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(9) the ability to limit and enforce the minimum tick size which may be executed on the MTF; and  

(10) the requirement for members and participants to carry out appropriate testing of algorithms, 
including providing environments to facilitate that testing. 

In compliance with the above requirements, 360T UK has implemented robust systems and 
controls. These measures are designed to not only ensure the resilience of the UK MTF but also to 
guarantee uninterrupted services provision. Additionally, they are designed to detect and manage 
properly and effectively any service interruption that may occur. Presented below are 
comprehensive descriptions of such systems and controls, specifically related incident 
management, monitoring and business continuity arrangements for the UK MTF: 

 Resilience and business continuity 

Incident management 
An incident is any unplanned service interruption which is not part of the standard operation of 
a service run by 360T, and which causes, or may cause, interruption to, or a reduction in, the 
quality of the service offered by the UK MTF (incident). 
 
Incident management has the objectives to ensure that the defined levels of service quality and 
availability are maintained: restore interrupted or compromised services as fast as possible; and 
minimise the adverse impact on business operations, (together referred to as Incident 
Management). Accordingly, 360T's incident management arrangements are concerned with 
restoring the service to the Customer as soon as possible, e.g., by providing workarounds which 
minimise the time in which the service to the Customer is unavailable. If changes are required 
to restore the service, the case is transferred explicitly to the Change Management process. For 
root cause analysis and implementation of preventative actions, 360T will invoke its Problem 
Management and Continual Improvement processes. An incident may be noticed and reported 
in four different ways: 

• directly by a Customer reporting it to the 360T Client Advisory Services (“CAS”) 
teams via email or telephone; 

• by a 360T AG or 360T UK employee performing regular monitoring activities; 
• by an alert triggered by the automatic monitoring of essential systems functionality; 
• by a 360T AG or 360T UK employee discovering it during other activities. 

 
First and second level support 
The CAS Teams provide a single point of contact to manage all queries from users including 
both business and technical requests. 

 
The project office is the contact point for all Customer related development and project issues 
(the Project Office). They link business and technical issues and are responsible for planning, 
coordination, and supervision of the technical delivery of the services, projects, and major 
changes. 
 
An account manager is defined for each Customer as the main Customer contact and escalation 
instance for all service issues. The account manager works with the Customers in close 
cooperation with CAS- and the Project Office. 

 
Service Processes 
The CAS teams use the central IT Service Management (“ITSM”) tool to register and track 
issues throughout the resolution process. Issues may be communicated to the CAS teams via 
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telephone, e-mail, or they may be entered directly into the ITSM system. If possible, CAS teams 
process enquiries directly. 
 
More complex or extensive inquiries are transferred to the appropriate expert groups (third level 
support), depending on the nature of the incident or problem. 

 
The CAS teams have the following objectives and tasks: 
• Assure service availability at all service times; 
• Serve as the point of contact to receive and record all inquiries and incidents; 
• Serve as Customer interface for the various service activities (e.g., Incident or Problem 

Management); 
• Resolve issues or escalate them to qualified staff members; and 
• Serve as the single point of contact to Customers. 

 
Capture and Classification 
All emails to the CAS teams as well as all automated alerts are automatically logged into the 
ITSM system. In addition, all issues raised by telephone or noticed by 360T employees that 
cannot be resolved immediately and require escalation are manually logged into the ITSM 
system. 
 
The ticket is classified according to rules considering the severity to Customers. The scale for 
the error classification ranges from 4 (least critical) to 1 (highly critical). 
 
The Board will participate in the Incident Management process through the receipt of real time 
notifications in respect of severity grade 1 or 2 incidents affecting the UK MTF and being 
informed on the progress of the resolution of such incidents. 
 
The CAS teams will attempt to answer all questions and address all problems immediately. In 
these cases, any existing open ticket will be closed by the team. If this is not possible, then the 
CAS teams will escalate the issue through the ITSM system to the next support level. 
 
Frequently asked questions with instructions and information on known errors are available in 
Confluence, an internal Wiki type documentation system, to assist in processing many problems. 

 
Analysis, Processing and Testing 
The person responsible for the further processing of escalated tickets is also responsible for 
prioritising the escalated tickets and will work on tickets sequentially following this priority.  
 
CAS employees are responsible for managing the response to the Customer and may choose to 
escalate the ticket, if a faster response is required. In this case, either the backlog of tickets will 
be reprioritised, or additional resources can be allocated to address the issue faster. The 
processing responsibility includes: 
• processing the ticket until it is closed or until it must be transferred to another expert; 
• assigning tasks and collecting results if additional work has to be carried out by other 

internal or external experts; 
• gathering additional information from the Customer, if necessary; 
• documenting the status in the ticket system, if the ticket cannot be completely processed 

and closed quickly; 
• ongoing communication with the Customer regarding the progress of processing; 
• maintaining processing documentation in the ticket system, so that all involved parties have 
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access to up-to-date information; 
• conducting quality assurance on the solution and final tests, including obtaining 

confirmation from the Customer that the incident has been corrected satisfactorily; and 
• prompt escalation if processing cannot be conducted as anticipated. 

 
Closure 
As soon as the service quality has been recovered, the incident ticket is closed, and the Incident 
Management process ends. 
 
To ensure the expected high-quality level and to identify areas for possible general 
improvements, regular inspections of sample incident tickets are performed. 

 
Problem management 
A problem is the known or unknown cause of a group of incidents. It is either a reoccurring or 
a systematic issue and therefore requires a broader context for solving it. The goal of problem 
management is to minimise or completely prevent the adverse impact of problems that may or 
have occurred (Problem Management). To this end, Problem Management must identify the 
root causes of the incidents and initiate appropriate actions to improve or correct the situation 
and thus prevent that similar incidents occur again. 
 
Problem Management is covered both by the Incident Management process and the Change 
Management process. During the analysis of an incident, the root causes of problems are 
identified and, as a result, a change request is issued to the Change Management process to 
improve the system to further avoid incidents of that type. 
 
Release management 
The goals of release management are to plan, coordinate and control the rollout of changes, 
software and related hardware (Release Management). For Customer specific systems, Release 
Management is generally handled by Change Management, where necessary planning and 
coordination of various changes are managed. 
 
Monitoring 
The IT Infrastructure and Platform Team is responsible for the operation of business critical 
applications with respect to the UK MTF. Considering all relevant components, the availability 
of the applications depends on complex systems consisting of physical infrastructure, computer 
hardware, software, network, and telecommunications components. 
 
In this complex IT environment, small incidents may cause business critical outages. For this 
reason, all system components must be continuously monitored so that potential incidents are 
recognized as early as possible. 
 
Depending on the system component, appropriate tools, automated mechanisms, and alert 
thresholds are defined to ensure proper monitoring. All deviations within a certain range are 
recorded as incidents. These are analysed and followed up on by technical experts. For major or 
critical deviations, alerts are generated automatically and sent to the appropriate team for prompt 
investigation. 
 
With particular reference to the UK MTF, its capacities (including disk space, central processing 
unit usage, Java virtual machine memory, network usage) will be monitored in real time against 
predefined thresholds in an automated manner. In the event of a threshold breach which is 
categorised as "high risk", an automated email will be sent to CAS and SRE teams which are 
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then responsible for analysing the root cause and taking the necessary actions to solve the 
problem. In the case of a severe trading interruption, the Head of CAS will draft a "trading 
interruption report" after the root cause has been analysed and resolved. This document will then 
be provided to, and reviewed by, the UK Compliance Officer who will then decide on what 
action needs to be taken from a regulatory compliance perspective and with respect to the 
Members. 
 
Backup and Restore 
The requirements for backup schedules, retention periods and data storage locations are 
determined based on the combination of technical, legal, and business requirements. 
 
The backup process for each component consists of a combination of full and incremental 
backups, as well as synchronisation of data between servers within data centers. "Snapshots" 
may be taken to evidence satisfaction of retention requirements. 
 
The backups are monitored daily and if a problem is detected, it is addressed by the system 
administration team during the day. In the case of any issue, backups will be rerun on the 
following night. For the production system, data is replicated between data centers to ensure 
that even in the event of a backup failure, the data is redundant. 
 
If necessary, a restore can be performed and the system status from the specified point in time 
can be recovered. To verify that the backup and restore procedure works as expected, restores 
are performed regularly. 
 
In addition to the backups, the contents of the production database as well as all log files, are 
archived daily. 
 
Business continuity arrangements  
The continuity of 360T UK's business operations and of the UK MTF is of primary importance. 
For this reason, and in line with the approach of 360T AG, 360T UK will implement a Business 
Continuity Framework in line with the comprehensive 360T Groupwide Business Continuity 
Management (“BCM”) arrangements, that are structured according to a procedural hierarchy 
that includes emergency plans and detailed operational continuity arrangements. Direct 
responsibility for the framework is delegated to the 360T UK Risk function, which is ultimately 
under the oversight of the GRC. 
 
Emergency Plans and Detailed Operational Continuity Arrangements 
The primary requirement of the BCM framework is the development of emergency plans for 
relevant operationally critical sites (the Emergency Plans). The goal of each Emergency Plan is 
to ensure the continuation of operationally critical activities and hence minimal disruption to 
Customers independent of a full or partial loss of an operationally critical site. An Emergency 
Plan will be in place for 360T UK.  
 
Each Emergency Plan is owned by an emergency manager (who will be the Chief Executive 
Officer for 360T UK, Mr. Simon Jones), who is supported by an emergency coordinator and an 
emergency team. It is the responsibility of the emergency manager to invoke the Emergency 
Plan wherever they deem this necessary. Each Emergency Plan governs the steps to be taken in 
the event the plan is invoked and describes various details necessary for the successful execution 
of the plan. This includes the nomination of the emergency team, identification of operationally 
critical staff, and clarification of line management responsibilities. Each emergency plan is 
dependent upon detailed operational continuity arrangements for its successful execution, e.g., 
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data center failover arrangements, arrangements surrounding handover of operationally critical 
activities to a designated backup location, etc. Relevant operational continuity arrangements are 
detailed in each Emergency Plan. 
 
The identification of operationally critical sites, activities and staff is informed by the business 
impact analysis, which also informs the setting of internal recovery targets (Recovery Time 
Objectives and Recovery Point Objectives). 
 
Periodic Review and Testing 
Emergency Plans and associated operational continuity arrangements are reviewed at least 
annually. Further to this, 360T tests its operational continuity arrangements regularly. This 
includes 360T's data center failover arrangements, testing of which is performed against relevant 
internal recovery targets. Results are reported to the GRC, which are then passed to the Board 
to consider 

 
 Capacity to deal with peak order and message volumes and the ability to ensure orderly 

trading under conditions of severe market stress 
Historically, and due to the high load of quote messages that are generated by algorithmic 
engines of the MTF Market Makers, quote messages pose the highest risk on the capacity 
management of the EU MTF operated by 360T AG. 360T's objective is to assure that the EU 
MTF has sufficient capacity to guarantee a stable MTF trading environment and this objective 
shall equally apply to the UK MTF. The UK MTF will be subject to internal stress tests where 
the historical high of quote messages is the key reference. Member support is not deemed 
necessary in this context. An analysis will be performed by 360T UK once per month to verify 
whether a historical high has occurred. Regular automated stress tests in a test environment are 
performed with the objective of handling double the load of the maximum UK MTF quote peak 
(quotes/second) ever seen on the system. The performance of the test environment is weaker 
than the production system. If the stress tests, with a benchmark of at least twice the historical 
high, have no negative impact on the system's capacity, then it can be concluded that the 
production system has sufficient capacity to perform its functions. Regular stress tests are also 
carried out to simulate unexpected extreme market conditions. All stress tests are tracked on 
Confluence (which is a documentation system) and are discussed and reviewed by the 
appropriate internal teams.  

9.3 Information Technology Risk Management Procedures 

The exchange has appropriate risk management procedures in place including those that 
handle trading errors, trading halts and respond to market disruptions and disorderly 
trading. 

As noted in Sections 9.1 and 9.2 above, 360T UK believes that we have adequate systems and 
controls to manage risks to which its trading system is exposed, in line with the regulatory 
expectations. Similarly, 360T UK has also been taking appropriate measures to ensure proper 
pricing, even in the event of significant price fluctuations.  

Chapter 14 of the Rulebook describes 360T UK’s procedures for cancelling (busting) Transactions 
or adjust Transaction prices. 360T UK has the authority to cancel (bust) or adjust prices if a Member 
involved in a Transaction notifies 360T UK without undue delay that the Transaction was based on 
an entry in the 360T UK MTF that was entered by it or the other party to the Transaction 
inadvertently or incorrectly. Pursuant to Rule 14.2, 360T UK may also determine to review a 
Transaction upon request by a Member involved in the Transaction and provide prompt notice 
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alerting the affected Members of such review.  

In addition, 360T UK also has sole discretion determines that allowing the Transaction to stand as 
executed may have a material, adverse effect on the integrity of the market. 

In making a determination whether to cancel or adjust the price of a Transaction, 360T UK may 
consider any relevant information, including the last trade price of the Instrument, a more recent 
price for a different maturity date, the price of the same or related Instrument established in another 
venue or another market and the market condition at the time of the trade.  

360T UK will make its decision to adjust Transaction prices or bust a Transaction as soon as 
practicable, and 360T UK will notify the affected Member and, if applicable, the CCP, of any such 
decision. If 360T UK determines to cancel or adjust the price of a Trade, such determination will 
be final. Busted Transaction prices and any prices that have been price-adjusted will be inserted in 
the time and sales record at the adjusted Transaction price. 

Rule 11.3 also permits 360T UK to take necessary steps to restore proper operation of the MTF in 
the event of a “Material Disruption”. For this purpose, a “Material Disruption” means the 
following: 

(a) any disruption, breakdown, or malfunction of any technical system used in connection with 
TEX3; 

(b) any attempt to manipulate prices, or commit Market Abuse, in relation to any Transaction 
traded on TEX; 

(c) any failure by a third party to supply services or perform obligations to 360T that are required 
for the proper operation of TEX and/or the 360T UK MTF; 

(d) any emergency or extraordinary market conditions or circumstances; or 

(e) any Force Majeure Event. 

Where there is Material Disruption in the Services, 360T UK may take such steps as it deems 
necessary to restore the proper operation of, and the orderly conduct of business on, the 360T 
UK MTF, including: 

(a) terminating or suspending the operation of the 360T UK MTF or of one or more of the 
Services in whole or in part; 

(b) suspending trading, or placing restrictions on trading certain Instruments; 

(c) cancelling some or all pending Orders; 

(d) cancelling some or all Transaction Notices sent to Members during the Material Disruption; 
and/or 

(e) determining any price adjustment to be made in respect of Transactions formed during the 

 
3 TEX means the online technology system allowing users to enter into bilateral, over-the-counter transactions provided 
by 360T.  
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Material Disruption 

Additionally, according to Rule 7.4, where there is a Material Disruption or when 360T UK 
otherwise believes it is in the best interests of TEX to do so, 360T UK may, without notice, 
terminate, suspend or change the username and/or password of any Authorised User. 

 

10 FINANCIAL VIABILITY  

10.1 Financial Viability 

The exchange has sufficient financial resources for the proper performance of its functions and to 
meet its responsibilities. 

360T UK has to adhere to the MIFIDPRU capital requirements. It is characterised as an SNI 
MIFIDPRU investment firm and is subject to a permanent minimum capital requirement of 
£150,000. Accordingly, its basic own funds requirement is the highest of: (i) the permanent 
minimum capital requirement; and (ii) the fixed overheads requirement. The basic own funds have 
been calculated as £1.3 million, based on the fixed overheads requirement.  

360T UK has been fully funded and its financial books and records will be maintained pursuant to 
applicable UK GAAP and by using the financial currency GBP.  

As part of the MIFIDPRU requirements, 360T UK also maintains an Internal capital and risk 
assessment (“ICARA”) document (Please see Annexure 8 – ICARA document) to ensure 
adherence to the overall financial adequacy rules. The Board will consider and approve the contents 
of the ICARA document at a minimum of once annually. Material changes to 360T UK’s business 
model or operating model will trigger an intra-year ICARA assessment, ensuring that our capital 
adequacy evaluations remain aligned with 360T UK’s operating model at that time.  

11 TRADING PRACTICES 

11.1 Trading Practices 

Trading practices are fair, properly supervised and not contrary to the public interest. 

As explained in the previous sections, Articles 18(1) and 19(1) of MiFID requires an operator of 
an MTF to have transparent rules and procedures for fair and orderly trading, transparent rules 
regarding the criteria for determining the financial instruments that can be traded under its systems, 
and to have published, transparent and non-discriminatory rules governing access to its facility. In 
addition, an operator of an MTF must have effective arrangements and procedures for the regular 
monitoring of the compliance by its users with its rules.  

In keeping with this requirement, Rule 6.1(g) forbids Members from engaging in any activities 
constituting market abuse or which is likely to harm the integrity, fairness, orderliness or reputation 
of the UK MTF. 360T UK monitors the trading practices of its Members to confirm that they are 
in compliance with the Rulebook, which allows 360T UK to confirm such trading practices are not 
contrary to the public interest.  

11.2  Orders 
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Rules pertaining to order size and limits are fair and equitable to all market participants and the 
system for accepting and distinguishing between and executing different types of orders is fair, 
equitable and transparent. 

Chapter 12 of the Rulebook set forth the functionality of 360T UK’s trading system. Specifically, 
Rule 12.1 provides as follows: 

(a) The 360T UK MTF operates an Request for Quote (“RfQ”) Trading Model, where 360T 
UK facilitates Transactions between Members who have a pre-existing underlying 
trading relationship for the purpose of executing Transactions with one another. 

(b) On a Member initiating the RfQ Trading Model by submitting a Request, the Member 
providing a Quote, has to submit the Quote within a timeframe specified by the 360T UK 
MTF. During this time frame, the Members may continually update or otherwise withdraw 
their Request and Quote. 

(c) The RfS Trading Model is a version of the RfQ Trading Model whereby a Member 
submitting the Request sets the relevant parameters thereof and pre-selects the Members 
it wants to engage in for the purpose of the Transaction. This pre-selection is subject to 
the existence of mutual permissions, availability of credit and the appropriate 
documentation. Such pre-selected Members may respond with their indicative Quotes. 
Member submitting a Request responds whether the Request is matched or not. 

(d) No Transaction occurs unless and until the Member submitting the Request selects a 
Quote, the relevant Member providing a Quote confirms the Quote within a Last Look 
timeframe specified by the 360T UK MTF, and the 360T UK MTF confirms that all 
relevant Transaction Information has been submitted together with the Member’s 
confirmation of the Quote. 

(e) Once a Transaction is concluded on the 360T UK MTF, Transaction Notices are sent to 
both Members. 

(f) Upon the earlier of the execution of a Transaction and the expiration of the timeframe 
referenced above, the remaining Quotes are automatically withdrawn by the 360T UK 
MTF. 

(g) The 360T UK MTF is conducted on a fully disclosed basis, such that the Members disclose 
to each other who they are when transmitting Requests or Quotes or entering into 
Transactions with one another. 

Pursuant to Rule 12.3, 360T UK has the sole discretion to set minimum and/or maximum 
Order size, and any incremental sizes, for any Instrument.  

11.3 Transparency 

The exchange has adequate arrangements to record and publish accurate and timely information as 
required by applicable law or the Foreign Regulator. This information is also provided to all 
participants on an equitable basis. 

Post-trade transparency reports will be published on 360T's website daily by 9.am local time for 
the business day closing 4 weeks previous, in order to comply with Articles 8 and 10 of MiFIR. 
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The traded instruments will be reportable to the FCA FIRDS systems in accordance with Article 27 
of MiFIR. 

Pursuant to Rule 20, 360T UK will publish all information which is necessary and appropriate for 
the use of the 360T UK MTF, considering the nature of the Members and the traded Instruments, 
on its website. 

12 COMPLIANCE, SURVEILLANCE AND ENFORCEMENT 

12.1 Jurisdiction 

The exchange or the Foreign Regulator has the jurisdiction to perform member and market 
regulation, including the ability to set rules, conduct compliance reviews and perform surveillance 
and enforcement. 

Rule 5.1 requires each Member to comply with all provisions of the Rulebook. Similarly, each 
Member must execute the Access Agreement, which provides that Member agrees to be bound by 
the Rulebook. Rule 15.2 requires each Member to cooperate with 360T UK and any Governmental 
Authority in any investigation or inquiry in relation to 360T UK.  

In addition, Rule 14.2 authorizes 360T UK to discloses information and documents received from 
a Member in connection with its use of the Services to any Governmental Authority if required in 
connection with an investigation, inquiry or proceeding by such authority. 

Under Rule 16.4, a Member whose trading ability or access to MTF’s trading system has been 
suspended or terminated remains bound by the Rules. In addition, a suspended or terminated 
Member is obliged to pay any and all Fees pursuant to the Rules, is liable for all obligations arising 
pursuant to Transactions to which it is a party and for all other obligations whether incurred before, 
during or after such suspension or termination, and is responsible and liable for its acts and 
omissions during its membership.  

12.2 Member and Market Regulation 

The exchange or the Foreign Regulator maintains appropriate systems, resources and procedures for 
evaluating compliance with exchange and legislative requirements and for disciplining participants. 

Rule 15.1 requires 360T UK to monitor the trading trading activity conducted under these Rules 
with a view to identifying breaches of these Rules, disorderly trading and conduct that may amount 
to Market Abuse.  

In addition, 360T UK has made appropriate arrangements to ensure that it has appropriate systems, 
resources and procedures for evaluating compliance with the Rules and legislative requirements 
and for disciplining market participants. 360T UK monitors its compliance resources and will 
engage additional personnel as deemed necessary on a temporary or permanent basis.  

360T has implemented an automated monitoring system, Scila, to capture the activities of 360T 
UK. Scila is a third-party automated surveillance system which is widely used within DBG and has 
been developed by a Stockholm-based company of the same name (www.scila.se). Scila has been 
capturing the activities of 360T UK, as trading through the UK MTF is automatically picked up by 
its monitoring setup. The Scila surveillance system generates alerts as routine outputs. The 
processes for managing alert rules are overseen by the Head of Risk and Market Oversight, who is 
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an Executive Director of 360T UK, and the UK Compliance Officer. The parameters of the alert-
based system are dynamically set by participant risk levels based on statistical analysis gathered by 
the Risk Level Group at 360T. Additionally, fine tuning of alert parameters is performed by senior 
compliance employees with input from additional compliance staff and business teams.  

360T UK only use Scila as a software to monitor market activities.  360T UK’s Market Monitoring 
tasks are outsourced to 360T AG with pass through of certain services from Deutsche Börse Group 
(DBG). The Level 1 alerts are subject to review by DBG staff in Prague and will be sent to the 
relevant 360T UK Compliance staff, in the form of level 2 alerts if they cannot be resolved. Where 
a genuine suspicion arises, it will be escalated to the UK Compliance Officer to determine, in 
conjunction with the Head of Risk and Market Oversight, if a Suspicious Transaction and Order 
report (STOR) has to be submitted electronically to the FCA. Mr George Frankland, Group Head 
of Risk and Market oversight/360T UK Executive Director, occupies level 2 of the monitoring 
hierarchy, and is operationally responsible for surveillance activities.  He also acts as a supervisor 
for level 2 alerts.  
Ongoing performance in respect of the operation of the Scila system will be reviewed by the Head 
of Risk and Market oversight/UK Compliance Officer and will be presented in quarterly Board 
reports as is the existing practice across other 360T Group entities. It will cover any outages 
affecting the system and any upcoming changes, e.g. upgrades and/or software amendments that 
could affect it.  Operation of the system is also the subject of a dedicated internal audit field, with 
any findings brought to the attention of the Head of Risk and Market oversight/UK Compliance 
Officer for resolution.  
 
 

12.3 Availability of Information to Regulators 

The exchange has mechanisms in place to ensure that the information necessary to conduct adequate 
surveillance of the system for supervisory or enforcement purposes is available to the relevant 
regulatory authorities, including the AMF, on a timely basis. 

As explained above, Rule 15.2 requires each Member to cooperate with 360T UK and any 
Governmental Authority in any investigation or inquiry in relation to 360T UK. In addition, Rule 
15.2 authorized 360T UK to disclose information and documents received from any Member in 
connection with its use of the Services to any Governmental Authority where such information and 
documents are required in connection with an investigation, inquiry or proceedings by such 
authority. 

13 RECORD KEEPING 

13.1 Record Keeping 

The exchange has and maintains adequate systems in place for the keeping of books and records, 
including, but not limited to, those concerning the operations of the exchange, audit trail information 
on all trades, and compliance with, and/or violations of exchange requirements. 

Rule 10.3 requires 360T UK to maintain all information on Member’s trading activities and records 
that are in its possession for a period of at least five years.  

 14 OUTSOURCING 

14.1 Outsourcing 
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Where the exchange has outsourced any of its key services or systems to a service provider, it has 
appropriate and formal arrangements and processes in place that permit it to meet its obligations 
and that are in accordance with industry best practices. 

All of the outsourcing arrangements of 360T UK are subject to the 360T Group Outsourcing Policy 
(Please see Annexure 9 - Group Outsourcing Policy). This policy has been amended as necessary 
to encapsulate particular requirements arising from UK laws and FCA requirements. 360T’s Group 
outsourcing committee, on which 360T UK has senior representation, is the central checkpoint, at 
Group level, to validate all the risks that arise in relation to the Group’s outsourcing arrangements 
are sufficiently identified and that respective mitigation measures are put in place to manage each 
such risk.  

360T performs an evaluation of its outsourcing partners to determine which outsourced services or 
activities would be regarded as material in terms of risk. Based on the Risk Analysis Questionnaire, 
the 360T Compliance Department conducts a risk assessment considering information provided by 
relevant organisational units (in particular, the Business Owner, as defined below) and the internal 
audit function.  

360T management has appointed an Outsourcing Officer and a Deputy of the Outsourcing Officer 
who is ultimately responsible for the outsourcing oversight function. As of 24 August 2023, the 
nominated Outsourcing Officer is the UK Compliance Officer (who is the 360T Group CCO). 
Accordingly, 360T UK will be well represented in terms of the oversight of the outsourcing 
arrangements that are in place for 360T UK.  

For each outsourced service, 360T identifies and appoints a responsible business persons (the 
“Business Owner”). The Business Owner (“BO”) is the competent contact person for any queries 
on the outsourced service and will have at least a solid basic knowledge of the content and details 
of the outsourced service.  

Each outsourcing service will be based on a written contract, and the Legal Department will be 
responsible for ensuring that all contracts with outsourcing partners (both material and non-
material) fulfil applicable regulatory requirements. Each outsourced servicing contract will be 
signed by at least one member of 360T management and an additional authorized signatory. 

A regular review of all outsourced services that 360T UK has entered into will take place at least 
on an annual basis. This includes a review of the outsourcing risk assessment, and a review of the 
exit and business continuity plans by the BO and a confirmation that contracts are kept up to date. 

360T UK’s Board will receive an annual report on the outsourced services, which includes an 
overview of the annual risk assessments and relevant details on new/changed outsourced services. 
The Board may ask for interim reports, when needed. In any event, the UK Compliance Officer, as 
the Outsourcing Officer, will provide regular updates on the outsourced services and/or any 
changes in the outsourcing systems and controls to the Board with the quarterly and annual 
compliance reports.  

The Board will remain fully responsible and accountable for ensuring that 360T UK continues to 
meet its regulatory obligations in the UK with respect to the outsourcing arrangements and that 
such arrangements do not result in the delegation by the Board of its responsibility. It will also 
ensure that 360T UK avoids undue additional operational risk in respect of such arrangements and 
it must not outsource critical or important operational functions if it materially impairs the quality 
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of 360T UK's internal control environment and the FCA's ability to monitor its compliance with its 
regulatory obligations. 

The Risk Management Function will also ensure that the monitoring of risks raised by third party 
service providers and outsource service providers is adequately reflected in the internal control 
framework.  

 

15 FEES 

15.1  Fees 

(a) All fees imposed by the exchange are reasonable and equitably allocated and do not 
have the effect of creating an unreasonable condition or limit on access by 
participants to the services offered by the exchange. 

(b) The process for setting fees is fair and appropriate, and the fee model is transparent. 

Article 48(9) of MiFID and MiFID RTS 10 requires that an operator of an MTF’s fee structure, for 
all the fees it charges and rebates it grants in relation to the MTF, must: 

(1) be transparent, fair and non-discriminatory; 

(2) not create incentives to place, modify or cancel orders, or execute transactions, in a way which 
contributes to disorderly trading or market abuse; and 

(3) impose market making obligations in individual financial instruments or suitable baskets of 
financial instruments for any rebates that are granted. 

In accordance with these requirements, 360T UK has adopted fees that are reasonable and equitably 
allocated and do not have the effect of creating an unreasonable condition or limit on access by 
Members to the services offered by the MTF. As Noted in Section 4 above, 360T UK charges 
comparable fees to all Members that receive comparable access to MTF’s trading system. 360T 
UK does not restrict access or impose burdens on access in a discriminatory manner within each 
category or class of Members or between similarly situated categories or classes of Members.  

The process for setting fees is fair and appropriate. 360T UK’s fees are established based on an 
ongoing consideration of the implications of such fees on its Members and their businesses. 360T 
UK considers various factors in setting fees, including the fees of its competitors, 360T UK’s own 
costs, the amount of volume in the applicable product and the temper and reactions of market 
participants. 360T UK operates in a highly competitive marketplace for foreign exchange 
transactions and establishes fees at market rates. Members in foreign exchange markets have a wide 
variety of trading options from which to select, ensuring that 360T UK sets fees competitively. 
360T UK believes that its fee schedule is in line with current market practice and notes that it is 
publicly available. These fees do not create unreasonable barriers to access because of their uniform 
application to all Members. To provide the public with access to the transparent fee schedule, 360T 
UK will publish the fee schedule on its website.  
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16 INFORMATION SHARING AND OVERSIGHT ARRANGEMENTS 

16.1 Information Sharing and Regulatory Cooperation 

The exchange has mechanisms in place to enable it to share information and otherwise co-operate 
with the AMF, self-regulatory organizations, other exchanges, and other appropriate regulatory 
bodies. 

As described above, Rule 15.2 requires each Member to cooperate with 360T UK and any 
Governmental Authority in any investigation or inquiry in relation to 360T UK. In addition, Rule 
15.2 authorizes 360T UK to disclose information and documents received from a Member in 
connection with its use of the Services to any Governmental Authority, including the AMF, if 
required in connection with an investigation, inquiry or proceedings by such authority. 

16.2 Oversight Arrangements 

Satisfactory information sharing and oversight agreements exist between the AMF and the Foreign 
Regulator. 

The FCA has entered into multilateral and bilateral Memoranda of Understanding (“MoU”) and 
agreements with foreign regulatory authorities in numerous jurisdictions to cooperate and exchange 
information with other regulators4. The FCA and the AMF entered into agreements in March 2011, 
and both regulators are current signatories to the IOSCO Multilateral Memorandum of 
Understanding Concerning Consultation and Cooperation and the Exchange of Information.  

17 IOSCO PRINCIPLES 

17.1 IOSCO Principles 

To the extent it is consistent with the laws of the foreign jurisdiction, the exchange adheres to the 
standards of the International Organisation of Securities Commissions (IOSCO) including those set 
out in the “Principles for the Regulation and Supervision of Commodity Derivatives Markets” (2011). 

The IOSCO Principles are designed to help ensure that physical commodity markets serve their 
fundamental price discovery and hedging functions while operating free from manipulation and 
abusive trading schemes. 360T UK believes that MiFID and FCA regulations are consistent with 
the IOSCO Principles. Therefore, 360T believes that it will be adhering to the IOSCO Principles to 
the extent that it complies with the MiFID and FCA regulations. 

 

 
4 Agreements with overseas regulators | FCA 
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Part II – Submission by 360T UK 
 
The instruments for which the Applicant seeks approval for Quebec Participants to trade on the 
MTF fall under the definition of "derivative," as set forth in the Act. 

The MTF falls under the definition of "publisjed market" set out in Section 3 of the Act because it 
brings together buyers and sellers of derivatives and uses established, non-discretionary methods 
under which orders interact with each other. 

An "exchange" is not defined under the Act; however, subsection 3.1(2) of the Policy Statement to 
Regulation 21-101 respecting Marketplace Operation (the “21-101 Policy Statement”) provides 
that a "marketplace" is considered to be an "exchange" if it, among other things, sets requirements 
governing the conduct of marketplace participants. A MTF has certain obligations to monitor 
participants' trading activity. Because a MTF sets requirements for the conduct of its participants 
and surveils the trading activity of its participants, it will be considered by the AMF to be an 
exchange for purposes of the Act. 

An exchange and a published market fall under the definition of “regulated entity” set 
out in section 3 of the Act.  

Pursuant to the Policy Statement and section 12 of the Act, no regulated entity may carry 
on derivatives activities in Quebec unless it is recognized by the AMF as an exchange or 
as a published market or exempt from recognition by the AMF.. 

The Applicant submits that an exemption from recognition is appropriate for the MTF because the 
Applicant is subject to regulation by the FCA and full regulation by the AMF would be duplicative 
and inefficient. 

The Applicant understands that this Application will be reviewed and discussed with Staff of the 
AMF and that it will be published by the AMF, along with a draft order, for a 30-day comment 
period. 

Based on the foregoing, we submit that it would not be prejudicial to the public interest to grant the 
Requested Relief. 

*          *           * 

If you have any questions or you would otherwise like to discuss this further, please contact Martin 
Oakley, Global Head Regulatory Affairs & Group Chief Compliance Officer, at 
martin.oakley@360t.com. 

 
Sincerely, 

 
_______________________________________  
 Martin Oakley  
 Global Head Regulatory Affairs & Group Chief Compliance Officer  

   Date 
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AVIS AUX MEMBRES 

No 076-24

Le 5 juin 2024 

SOLLICITATION DE COMMENTAIRES 

MODIFICATIONS APPORTÉES AUX RÈGLES DE LA CORPORATION CANADIENNE DE COMPENSATION DE 
PRODUITS DÉRIVÉS RELATIVES AU RETRAIT VOLONTAIRE ET À LA RESPONSABILITÉ LIMITÉE DES MEMBRES 

COMPENSATEURS 

Le 30 avril 2024, le Conseil d'administration de la Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 
(la « CDCC ») a approuvé des modifications aux règles de la CDCC (les « règles ») afin de limiter l’exposition des 
membres compensateurs qui retirent leur statut de membre compensateur à une période de gestion de défaut 
suivant la liquidation de leurs positions en cours, ainsi que de regrouper dans les règles tous les aspects de la 
définition de période de gestion de défaut.  

Veuillez trouver ci-joint un document d'analyse de même que les modifications proposées. 

Processus d’établissement de règles 

La CDCC est reconnue à titre de chambre de compensation en vertu de l’article 12 de la Loi sur les instruments 
dérivés (Québec) par l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») et à titre d’agence de compensation 
reconnue par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario (la « CVMO ») en vertu de l’article 21.2 de la Loi 
sur les valeurs mobilières (Ontario).  

Le Conseil d’administration de la CDCC a le pouvoir d’adopter ou de modifier le Manuel des risques de la CDCC. 
Ces modifications sont présentées à l’Autorité conformément au processus d’autocertification ainsi qu’à la CVMO 
conformément au processus stipulé dans la décision de reconnaissance.  

Les commentaires relatifs aux modifications proposées doivent nous être présentés avant le 5 juillet 2024. Prière 
de soumettre ces commentaires à: 

Maxime Rousseau-Turenne 
Conseiller juridique 

Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 
1800-1190 av. des Canadiens-de-Montréal, C.P. 37 

Montréal QC H3B 0G7 
Courriel: legal@tmx.com
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Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 

100, rue Adelaide ouest 
3e étage 

Toronto ON  M5H 1S3 
416.367.2470 

1800-1190 av des Canadiens-de-Montréal 
C.P. 37  

Montréal QC H3B 0G7 
514.871.3545 

 www.cdcc.ca   

 

Ces commentaires devront également être transmis à l’Autorité et à la CVMO à l’attention de : 
 

Me Philippe Lebel 
Secrétaire général et directeur général  
des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 
Télécopieur : (514) 864-8381 
Courriel : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 
 

Manager, Market Regulation 
Market Regulation Branch 
Ontario Securities Commission 
Suite 2200, 
20 Queen Street West 
Toronto, Ontario, M5H 3S8 
Télécopieur : 416-595-8940 
Courriel : marketregulation@osc.gov.on.ca 

 
Pour toutes questions ou informations, les membres compensateurs peuvent communiquer avec Maxime 
Rousseau-Turenne, Conseiller juridique, par courriel au maxime.rousseauturenne@tmx.com. 
 
 
 
George Kormas 
Président 
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MODIFICATIONS APPORTÉES AUX RÈGLES DE LA CORPORATION CANADIENNE DE
COMPENSATION DE PRODUITS DÉRIVÉS RELATIVES AU RETRAIT VOLONTAIRE ET À LA

RESPONSABILITÉ LIMITÉE DES MEMBRES COMPENSATEURS

I. DESCRIPTION

La Corporation canadienne de compensation de produits dérivés (la « CDCC ») propose par les
présentes de modifier ses règles (les « règles ») dans le but de limiter l’exposition des membres
compensateurs qui retirent leur statut de membre compensateur à une période de gestion de
défaut suivant la liquidation de leurs positions en cours, ainsi que de regrouper dans les règles
tous les aspects de la définition de période de gestion de défaut (les « modifications proposées »),
suite aux discussions tenues à la fin de 2022 avec des membres compensateurs au sujet de la
responsabilité potentiellement illimitée des membres compensateurs envers la CDCC en cas de
défauts consécutifs de membres compensateurs, ainsi qu’au sujet de la durée de la période de
gestion de défaut.

Les modifications proposées sont en phase avec des dispositions semblables d’autres territoires
et témoignent de discussions approfondies entre la CDCC et ses membres compensateurs. Tout
au long de ce processus, la CDCC a tenu compte de l’éclairage apporté par ses parties prenantes,
tout en évaluant l’incidence des modifications proposées sur sa résilience. Les modifications
proposées dissiperont une ambiguïté des règles en vigueur portant sur l’exposition à de multiples
périodes de gestion de défaut des membres compensateurs qui retirent leur statut de membre
compensateur, et viendront clarifier et uniformiser la définition de période de gestion de défaut.

À moins que d’autres définitions ne soient énoncées dans la présente analyse, tous les termes

qui y sont employés ont le sens qui leur est attribué dans les règles.

II. MODIFICATIONS PROPOSÉES

Par les présentes, la CDCC propose de modifier l’article A-1A09 de la règle A-1A afin de clarifier
les dispositions existantes portant sur le retrait volontaire de membres compensateurs
parallèlement à une période de gestion de défaut, ainsi que sur leur responsabilité potentielle
envers la CDCC à la suite d’un tel retrait. Plus précisément, la CDCC propose de modifier le
paragraphe A-1A09 2) afin de préciser que, si le retrait d’un membre compensateur prend effet
pendant une période de gestion de défaut, ce retrait sera retardé et prendra effet après la fin de
la période de gestion de défaut, à la date à laquelle le membre compensateur aura satisfait à
l’ensemble de ses obligations envers la CDCC (ce qui comprend la liquidation de la totalité des
positions en cours à la CDCC du membre compensateur qui se retire), ou à la date déterminée
par la CDCC. Deuxièmement, la CDCC propose d’ajouter un paragraphe A-1A09 3) afin de
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préciser que la responsabilité envers la CDCC d’un membre compensateur qui se retire se
limitera aux obligations découlant des périodes de gestion de défaut en cours pendant que le
membre compensateur détient toujours des positions en cours à la CDCC. Ainsi, lorsque toutes
les positions à la CDCC du membre compensateur qui se retire auront été liquidées, la
responsabilité du membre compensateur sera engagée pour un maximum d’une période de
gestion de défaut additionnelle commencée après cette liquidation, le cas échéant.

Par ailleurs, la CDCC propose d’apporter de légères modifications à l’article A-411 des règles afin
de consolider dans les règles la définition de période de gestion de défaut et de l’harmoniser
avec les dispositions relatives à la période de gestion de défaut qui figurent dans son manuel des
opérations.

Les modifications proposées figurent à l’annexe A des présentes.

III. ANALYSE

a. Contexte

Au cours du quatrième trimestre de 2022, la CDCC a reçu des commentaires de membres
compensateurs au sujet de la responsabilité potentiellement illimitée des membres
compensateurs envers la CDCC en cas de défauts suivant le dépôt d’un avis de retrait volontaire
auprès de la CDCC conformément à l’article A-1A09 des règles. Sur la base de ces commentaires,
la CDCC a saisi l’occasion de réexaminer les dispositions visées de ses règles en procédant à une
analyse comparative avec les dispositions d’autres chambres de compensation à contrepartie
centrale et en organisant des séances de discussion plus poussée avec ses membres
compensateurs.

Cet examen a fait ressortir une ambiguïté dans les règles qui pourrait être levée, parce que ces
dernières ne définissent pas, à l’heure actuelle, la limite des obligations d’un membre
compensateur envers la CDCC découlant d’une ou de plusieurs périodes de gestion de défaut
suivant le dépôt, auprès de la CDCC, d’un avis de retrait volontaire de la part de ce membre
compensateur. Une autre ambiguïté réside dans le fait que les règles exigent que les membres
compensateurs doivent attendre durant une période prescrite de préavis de retrait de 30 jours, et
ce, même si leur avis de retrait a été déposé pendant une période de gestion de défaut en cours.
À la lumière de cette situation, certains membres compensateurs ont proposé que la CDCC
instaure une période d’arrêt suivant une période de gestion de défaut, comme le font déjà
certaines contreparties centrales, notamment celles du CME Group et du LCH Group. Toutefois,
puisqu’une telle période d’arrêt pourrait diminuer les ressources financières d’une contrepartie
centrale disponibles pour gérer d’autres défauts, la CDCC et ses membres compensateurs ont
estimé qu’elle pourrait avoir une incidence négative sur la viabilité de la CDCC et sur la résilience
du marché (voir le point III c) ci-après). Afin de maintenir la résilience de la CDCC, mais également
de permettre aux membres compensateurs de mieux quantifier leur exposition maximale lors
d’un retrait, la CDCC a décidé de clarifier le libellé des règles de manière à limiter cette exposition
sans devoir instaurer de période d’arrêt.

b. Objectifs

2
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Les modifications proposées visent à aborder et à régler la question de la responsabilité
potentiellement illimitée des membres compensateurs durant une ou des périodes de gestion de
défaut. La CDCC enrichira le libellé des règles qui définit une période de gestion de défaut et
précisera le libellé à la règle A-1A09 – Retrait volontaire afin de permettre aux membres
compensateurs de mieux quantifier leur exposition maximale envers la CDCC, tout en préservant
la viabilité de la CDCC et la résilience du marché.

c. Analyse comparative

La CDCC a effectué une analyse comparative rigoureuse par rapport à d’autres contreparties

centrales mondiales. La plupart des contreparties centrales ont instauré, dans leurs règles, une

période d’arrêt qui consiste en une période pendant laquelle une contrepartie centrale ne peut

pas faire d’appel de liquidités au-delà d’un plafond auprès des membres compensateurs, et ce,

peu importe que d’autres membres compensateurs soient en défaut. À l’heure actuelle, le

plafond de la responsabilité des membres compensateurs envers la CDCC se situe à 200 % par

période de gestion de défaut, mais la CDCC n’a pas instauré de période d’arrêt formelle, ce qui

expose les membres compensateurs à une responsabilité en cas de défauts supplémentaires.

Puisque la CDCC maintient seulement un premier seuil de couverture1 alors que la plupart des

contreparties centrales de l’analyse maintiennent un second seuil de couverture2, la calibration

des ressources de la séquence de défaillance qu’effectue la CDCC se fonde sur l’hypothèse de la

couverture du défaut d’un seul membre compensateur. En cas de défauts multiples, les

membres compensateurs doivent reconstituer les ressources de la séquence de défaillance après

les périodes de gestion de défaut. Ainsi, puisque la composition de l’effectif des membres de

la CDCC est plus concentrée que celle d’autres contreparties centrales, le risque d’exposition de

la CDCC est également plus élevé en cas de défauts multiples de membres compensateurs.

La CDCC a décidé pour ces raisons de ne pas mettre en place de période d’arrêt.

Sous l’angle du retrait volontaire, la plupart des contreparties centrales, dont la CDCC, exigent

que les membres soient responsables de leurs obligations de compensation jusqu’à

l’achèvement complet du processus de retrait. Le processus de retrait est approuvé seulement si

toutes les positions à compenser ont été liquidées. De plus, il est pratique courante chez la

plupart des contreparties centrales que les membres demeurent responsables de toute

contribution ultérieure à leur fonds de défaillance en cas de déclaration d’un défaut à la suite du

retrait d’un membre compensateur. Les modifications proposées visant à préciser le libellé des

règles de la CDCC en ce qui a trait à la période de gestion de défaut et à la responsabilité limitée

des membres compensateurs qui se retirent s’harmonisent avec ces pratiques.

2 Le second seuil de couverture s’entend de la valeur d’un fonds de défaillance qui est suffisante pour assurer la
couverture en cas de défaillance des deux plus importants membres compensateurs dans des conditions de marché
extrêmes, mais plausibles.

1 Le premier seuil de couverture s’entend de la valeur d’un fonds de défaillance qui est suffisante pour assurer la
couverture en cas de défaillance du plus important membre compensateur dans des conditions de marché extrêmes,
mais plausibles.

3

. . 6 juin 2024 - Vol. 21, n° 22 292

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



L’analyse comparative effectuée par rapport à d’autres contreparties centrales mondiales figure dans le tableau ci-dessous.

CME

(2e seuil de

couverture)

LCH

(2e seuil de

couverture)

SGX (1er seuil de

couverture – le

membre le plus

important; 2e seuil de

couverture – les deux

membres les moins

importants)

ASX

(2e seuil de

couverture)

CC&G (Italie)

(2e seuil de

couverture)

B3 (Brésil)

(2e seuil de

couverture)

Période de

gestion de

défaut/période

d’arrêt

5 jours ouvrables après

le défaut d’un membre

compensateur

30 jours civils suivant

l’avis d’achèvement de

la gestion de défaut

90 jours civils après le

défaut d’un membre

compensateur

Période d’achèvement

de la gestion de défaut,

plus

une période d’arrêt de

22 jours civils

Période d’achèvement

de la gestion de défaut

(aucune période d’arrêt)

Période d’achèvement

de la gestion de défaut,

plus une période d’arrêt

de 20 jours ouvrables

Plafond de

reconstitution

des ressources

pour une ou

plusieurs

périodes de

gestion de

défaut

indépendantes

- 2,75 fois le fonds de

garantie de base

- 5,5 fois le fonds de

garantie de base en cas

de défauts multiples

- 1 fois la contribution

- Jusqu’à 3 défauts par

période de 6 mois

donnée

- 1 fois la contribution

- 1 fois la contribution

par défaut en cas de

défauts multiples

- 2 fois la contribution - Reconstitution du

fonds de défaillance

minimal, nouveau fonds

de défaillance calculé

30 jours après le défaut

- 3 fois la contribution

Retrait lors

d’une période

de gestion de

défaut

Si les conditions de

retrait sont remplies, le

membre compensateur

n’est soumis à aucune

évaluation résiduelle

ayant pour but de

couvrir les pertes en cas

de défauts survenant

après la période d’arrêt

de base connexe

Obligation de maintenir

la totalité ou une partie

de ses contributions

jusqu’après

l’achèvement du

processus de gestion de

défaut (même si la date

de prise d’effet du

retrait survient avant la

fin du processus)

30 jours d’avis; aucun

renseignement trouvé

sur le défaut

Le participant est tenu

d’envoyer un avis à l’ASX

Le retrait prend effet le

dernier jour de la

période de défaut

Intention de retrait

pendant une période de

2 jours

En vigueur pendant 20

jours par la suite si les

positions sont liquidées

Le participant est tenu

d’envoyer un avis à B3

Le retrait prend effet le

dernier jour de la

période de défaut si les

conditions sont

remplies
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Incidence du

retrait sur la

reconstitution

des ressources

Responsabilité envers

les appels de fonds et la

reconstitution des

ressources jusqu’à la

prise d’effet du retrait

Aucune responsabilité

de participer à la

reconstitution des

ressources si le retrait

et la liquidation des

positions ont lieu

pendant la suspension

de l’obligation de

participer à la

reconstitution

Responsabilité envers

les défauts déclarés

avant la prise d’effet du

retrait

Plafond établi à 2 fois la

contribution des

participants

compensateurs, et

évaluation

supplémentaire au

moment du retrait

Aucune participation à

la reconstitution des

ressources après que la

contrepartie centrale a

accepté le retrait

(même si le retrait n’a

pas encore pris effet)

Obligation de conserver

un niveau de fonds au

2e seuil de couverture

Aucune responsabilité

de participer à la

reconstitution du

nouveau fonds de

défaillance

Si les conditions de

retrait sont remplies, le

participant n’est soumis

à aucune participation à

la reconstitution des

ressources à la fin de la

période d’arrêt
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d. Analyse des incidences

i. Incidences sur le marché

Les modifications proposées visent à clarifier davantage le processus de retrait de la CDCC et la
période de gestion de défaut. Les modifications proposées dissiperont une ambiguïté relevée par
les membres compensateurs et leur permettront de mieux quantifier leur exposition maximale de
responsabilité envers la CDCC, tout en les incitant à gérer de manière proactive leurs positions
après avoir déposé une demande de retrait volontaire auprès de la CDCC, conformément à
l’article A-1A09. Les modifications proposées n’auront aucune autre incidence sur le marché et
ses participants.

ii. Incidences sur la technologie

Les modifications proposées n’auront aucun impact sur SOLA, système de compensation de
la CDCC. Le système actuel permettra de mettre à jour manuellement le calcul de la valeur du
fonds de compensation, incluant, lorsque nécessaire, l’exclusion d’un membre compensateur du
calcul de la valeur du fonds de compensation au moment de sélectionner le membre ayant
enregistré la plus lourde perte historique ainsi que le déficit à l’échelle du groupe de celui-ci
pendant la période de référence, et/ou l’exclusion d’un membre compensateur de la répartition
relative au fonds de compensation global calculé.

iii. Incidences sur les fonctions de négociation

Les modifications proposées n’auront aucune incidence sur les règles ou les systèmes de
négociation de Bourse de Montréal inc.

iv. Intérêt public

La CDCC estime que les modifications proposées sont dans l’intérêt du public puisqu’elles
dissiperont une ambiguïté de ses règles et harmoniseront ces dernières aux meilleures pratiques
d’autres chambres de compensation, tout en restant conformes aux exigences des Principes pour
les infrastructures de marchés financiers (les « PIMF »), le tout afin de répondre à la demande de
ses membres compensateurs. Les modifications proposées permettront aux membres
compensateurs de mieux quantifier leur exposition maximale, tout en permettant à la CDCC de
maintenir sa viabilité et la résilience de son marché.

IV. PROCESSUS

Les modifications proposées, de même que la présente analyse, doivent être approuvées par le
conseil d’administration de la CDCC, puis présentées à l’Autorité des marchés financiers,
conformément au processus d’autocertification réglementaire, ainsi qu’à la Commission des
valeurs mobilières de l’Ontario, conformément aux règles énoncées à l’appendice A de l’annexe A
de l’ordonnance de reconnaissance de la CDCC datée du 15 juin 2023. Les modifications
proposées et l’analyse seront également soumises à la Banque du Canada, conformément à
l’accord de surveillance. Sous réserve de la sollicitation de commentaires publique et de
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l’approbation réglementaire, la prise d’effet des modifications proposées est prévue pour le
troisième trimestre de 2024.
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ANNEXE A – MODIFICATIONS APPORTÉES AUX RÈGLES DE LA CDCC

VERSION AFFICHANT LES MODIFICATIONS

[...]

Article A-1A09 Retrait volontaire

1) Un membre compensateur peut en tout temps aviser la Société de son intention de se retirer à
titre de membre compensateur de la Société en lui faisant parvenir un préavis écrit d’au moins 30
jours. Il cesse d’être un membre compensateur à la plus éloignée des dates suivantes : a) la date
d’échéance de la période de préavis et, b) la date, déterminée par la Société, à laquelle il a satisfait
toutes ses obligations envers la Société et toute exigence applicable relative à son retrait, y
compris la liquidation de la totalité de ses positions en cours et le respect de toute obligation liée à
cette liquidation, ou c) la date à laquelle la Société accepte le retrait.

2) Si le retrait d’un membre compensateur devait prendre effet alors qu’une période de gestion de
défaut est en cours, ce retrait ne prend pas effet et doit être reporté jusqu’à la fin de la période de
gestion de défaut, et le membre compensateur cesse d’être un membre compensateur à la date,
déterminée par la Société, à laquelle le membre compensateur a satisfait à toutes ses obligations
envers la Société, ou à la date à laquelle la Société accepte le retrait.Si un membre compensateur
présente un préavis de retrait à la Société et qu’une période de gestion de défaut commence avant
la date d’entrée en vigueur du retrait, celui-ci ne prend pas effet avant la fin de la période de
gestion de défaut et ce membre compensateur cesse d’être un membre compensateur à la date,
déterminée par la Société, à laquelle le membre compensateur a satisfait à toutes ses obligations
envers la Société.

3) Malgré les dispositions du paragraphe A-1A09 2), durant la période de préavis prévue au
paragraphe A-1A09 1), le membre compensateur sera responsable envers la Société :

a) des obligations qui découlent de toutes les périodes de gestion de défaut lancées durant la
période de préavis prévue au paragraphe A-1A09 1), pendant que le membre compensateur
détient des positions en cours;

b) une fois que la totalité des positions du membre compensateur ont été liquidées, des
obligations qui découlent d’une (1) période de gestion de défaut lancée après cette liquidation
durant la période de préavis prévue au paragraphe A-1A09 1).

4) La Société informe tous les membres compensateurs lorsqu’elle reçoit un avis de retrait
conformément au paragraphe A-1A09 1).

5) Lorsqu’elle reçoit un avis de retrait d’un membre non conforme conformément au paragraphe
A-1A09 1), la Société doit en informer rapidement le Conseil, tous les membres compensateurs,
les bourses, l’organisme d’autoréglementation ou l’organisme ayant compétence sur les activités
du membre non conforme, tout organisme de réglementation ayant compétence sur les activités
de la Société et toute autre entité ou tout autre organisme que la Société juge appropriées.

[...]
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Article A-411 - Période de gestion de défaut

1) Le terme « période de gestion de défaut » désigne la période qui débute et se termine
respectivement aux moments suivants :

i) la date où la Société déclare la suspension d’un membre compensateur;

ii) la date de fin de la période de gestion de défaut.

Il est cependant entendu que, si la Société déclare la suspension d’un membre compensateur
lorsqu’une période de gestion de défaut est en cours en raison de la suspension antérieure d’un
autre membre compensateur, les suspensions de ces membres compensateurs seront traitées dans
le cadre d’une seule et unique période de gestion de défaut.

2) La date de fin de la période de gestion de défaut correspond au jour ouvrable suivant la
déclaration de la Société qui indique que le processus de gestion de défaut est achevé, ainsi que
les éléments suivants :

i) soit les obligations, les pertes et les dépenses encourues par la Société relativement à la
suspension d’un ou plusieurs membres non conformes sont connues ou peuvent être
raisonnablement établies, et celles-ci ont été prises en charge ou autrement réglées;

ii) soit les mesures, les recours et les droits auxquels la Société peut recourir à l’égard de la
suspension des membres compensateurs et qu’elle a jugés nécessaires ont été mis en œuvre ou
exercés;

iii) dans les deux cas, la période de gestion de défaut associée au membre compensateur ou aux
membres compensateurs suspendus a pris finla Société a réussi à rétablir l’appariement des
positions.

[...]
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MODIFICATIONS APPORTÉES AUX RÈGLES DE LA CDCC

VERSION AU PROPRE

[...]

Article A-1A09 Retrait volontaire

1) Un membre compensateur peut en tout temps aviser la Société de son intention de se retirer à
titre de membre compensateur de la Société en lui faisant parvenir un préavis écrit d’au moins
30 jours. Si le retrait d’un membre compensateur prend effet alors qu’une période de gestion de
défaut est en cours, ce retrait ne prend pas effet et doit être reporté jusqu’à la fin de la période de
gestion de défaut, et le membre compensateur cesse d’être un membre compensateur à la date,
déterminée par la Société, à laquelle le membre compensateur a satisfait à toutes ses obligations
envers la Société ou à la date à laquelle la Société accepte le retrait.

2) Si le retrait d’un membre compensateur devait prendre effet alors qu’une période de gestion de
défaut est en cours, ce retrait ne prend pas effet et doit être reporté jusqu’à la fin de la période de
gestion de défaut, et le membre compensateur cesse d’être un membre compensateur à la date,
déterminée par la Société, à laquelle le membre compensateur a satisfait à toutes ses obligations
envers la Société ou à la date à laquelle la Société accepte le retrait.

3) Malgré les dispositions du paragraphe A-1A09 2), durant la période de préavis prévue au
paragraphe A-1A09 1), le membre compensateur sera responsable envers la Société :

a) des obligations qui découlent de toutes les périodes de gestion de défaut lancées durant la
période de préavis prévue au paragraphe A-1A09 1), pendant que le membre compensateur
détient des positions en cours;

b) une fois que la totalité des positions du membre compensateur ont été liquidées, des
obligations qui découlent d’une (1) période de gestion de défaut lancée après cette liquidation
durant la période de préavis prévue au paragraphe A-1A09 1).

4) La Société informe tous les membres compensateurs lorsqu’elle reçoit un avis de retrait
conformément au paragraphe A-1A09 1).

5) Lorsqu’elle reçoit un avis de retrait d’un membre non conforme conformément au paragraphe
A-1A09 1), la Société doit en informer rapidement le Conseil, tous les membres compensateurs,
les bourses, l’organisme d’autoréglementation ou l’organisme ayant compétence sur les activités
du membre non conforme, tout organisme de réglementation ayant compétence sur les activités
de la Société et toute autre entité ou tout autre organisme que la Société juge appropriés.

[...]

Article A-411 - Période de gestion de défaut

1) Le terme « période de gestion de défaut » désigne la période qui débute et se termine
respectivement aux moments suivants :
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i) la date où la Société déclare la suspension d’un membre compensateur;

ii) la date de fin de la période de gestion de défaut.

Il est cependant entendu que, si la Société déclare la suspension d’un membre compensateur
lorsqu’une période de gestion de défaut est en cours en raison de la suspension antérieure d’un
autre membre compensateur, les suspensions de ces membres compensateurs seront traitées dans
le cadre d’une seule et unique période de gestion de défaut.

2) La date de fin de la période de gestion de défaut correspond au jour ouvrable suivant la
déclaration de la Société qui indique que le processus de gestion de défaut est achevé, ainsi que
les éléments suivants :

i) soit les obligations, les pertes et les dépenses encourues par la Société relativement à la
suspension d’un ou plusieurs membres non conformes sont connues ou peuvent être
raisonnablement établies, et celles-ci ont été prises en charge ou autrement réglées;

ii) soit les mesures, les recours et les droits auxquels la Société peut recourir à l’égard de la
suspension des membres compensateurs et qu’elle a jugés nécessaires ont été mis en œuvre ou
exercés;

iii) la Société a réussi à rétablir l’appariement des positions.

[...]
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7.3.2 Publication 

L’Autorité des marchés financiers publie l’avis de conformité et la circulaire d’autocertification de Bourse 
de Montréal Inc. (la « Bourse ») concernant les modifications aux règles de la Bourse afin d’adopter la 
fonctionnalité d’enchère d’application garantie pour les applications d’options sur actions et sur FNB et 
l’automatisation des stratégies d’options conditionnelles à des actions. 

La sollicitation de commentaires no 133-23 de la Bourse a été publiée au Bulletin de l’Autorité, le 
9 novembre 2023, Volume.20, no 44 page 283 
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Tour Deloitte 
1800-1190 avenue des Canadiens-de-Montréal, C.P. 37, Montréal (Québec)  H3B 0G7 

Téléphone: 514 871-2424 
Sans frais au Canada et aux États-Unis: 1 800 361-5353 

Site Web: www.m-x.ca 1 

CIRCULAIRE 062-24 
Le 27 mai 2024 

AUTOCERTIFICATION 

MODIFICATIONS DES RÈGLES DE BOURSE DE MONTRÉAL INC. AFIN DE LANCER UNE FONCTIONNALITÉ 
D’ENCHÈRE D’APPLICATION GARANTIE ET D’AUTOMATISER LES STRATÉGIES D’OPTIONS CONDITIONNELLES À 

DES ACTIONS   

Le 26 octobre 2023, le comité des règles et politiques de Bourse de Montréal Inc. (la « Bourse ») a approuvé des 
modifications des règles de Bourse de Montréal Inc. afin de lancer une fonctionnalité d’enchère d’application 
garantie et d’automatiser les stratégies d’options conditionnelles à des actions. Ces modifications ont été 
autocertifiées conformément au processus d’autocertification prévu par la Loi sur les instruments dérivés (RLRQ, 
chapitre I-14.01). 

La version amendée que vous trouverez ci-jointe entrera en vigueur le 31 mai 2024, après la fermeture des 
marchés1. Veuillez noter que la nouvelle version des règles sera également disponible sur le site web de la Bourse 
(www.m-x.ca).  

Les modifications visées par la présente circulaire ont fait l’objet d’une sollicitation de commentaires publiée par 
la Bourse le 9 novembre 2023 (voir la circulaire 133-23). Suite à la publication de cette circulaire, la Bourse a reçu 
des commentaires. Veuillez trouver ci-joint le sommaire de ces commentaires de même que les réponses de la 
Bourse à ceux-ci.  

Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec Dima Ghozaiel, Conseillère juridique par courriel 
au dima.ghozaiel@tmx.com.  

Dima Ghozaiel 
Conseillère juridique 
Bourse de Montréal Inc. 

1 La fonctionnalité d'enchère d'application garantie sera activée le 3 juin 2024 à l'égard des options sur actions, des options sur FNB et des 
stratégies définies par l'utilisateur (« SDU ») d'options à options sur actions et d'options sur FNB. Le lancement de la fonctionnalité de 
couverture par des actions aura lieu à une date ultérieure, sous réserve de la réalisation du processus réglementaire. 
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LIBELLÉ DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES RÈGLES 

VERSION AFFICHANT LES MODIFICATIONS 

Article 1.101     Définitions 

[...] 

Enchère (Auction) désigne une phase d’enchère au cours de laquelle un seul ordre, appelé ordre à 

exécution garantie, est exposé sur le marché de la Bourse pendant un délai prescrit. 

Identifiant d’enchère (Auction ID) désigne un identifiant unique attribué à chaque Enchère. 

Ordre à exécution garantie (Must Be Filled ou MBF) désigne un ordre d’enchère dont 

l’exécution est garantie.     

[...] 

Article 6.110  Ordres

(a) Pour être considéré valide, un ordre doit comporter le nom ou le symbole du Produit Inscrit, une

mention indiquant s’il s’agit d’un ordre d’achat ou de vente, la quantité de titres visés, des instructions

précises quant au prix et aux conditions préalables à l’exécution, ainsi que le type et l’attribut de durée de

l’ordre.

(b) Les types d’ordres suivants peuvent être inscrits dans le Système de Négociation Électronique :

[...] 

(ix) Ordre d’enchère. Un ordre d’enchère est composé d’un ordre d’achat et d’un ordre de vente, dont

l’un des deux est défini comme étant un Ordre à exécution garantie. 

(x) Ordre d’amélioration. Un ordre d’amélioration est associé à un ordre d’enchère et comporter

l’Identifiant d’enchère pertinent. Toute quantité qu’il reste après l’exécution de l’ensemble des ordres 

d’amélioration et la fin de l’Enchère est annulée. 

Article 6.115 Identification des ordres 

[...] 

(b) Les Participants Agréés doivent s’assurer que le « marqueur d’opération préarrangée » est inclus lors

de la saisie dans le Système de Négociation de chaque ordre transmis conformément à l’article 6.202 ou

l’article 6.205. Cette exigence ne s’applique au paragraphe (c), au sous-paragraphe (d)(i),  ou au paragraphe

(e) ou au paragraphe (f) de l’article 6.205.
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[...] 

Article 6.205                 Opérations préarrangées 

(a)        Dispositions générales.  Pour les fins du présent Article, le terme « communication » signifie toute 

communication visant à identifier l’intérêt pour l’exécution d’une Opération dans le Système de 

Négociation Électronique avant l’exposition de l’ordre sur le marché. Toute communication portant sur un 

ordre potentiel, sur la taille, le côté du marché ou le prix d’un ordre sera considérée comme une 

communication en vue de préarranger une Opération. 

(b)        Les parties à une Opération peuvent entamer des communications en vue de préarranger dans le 

Système de Négociation Électronique une Opération portant sur le volume minimal indiqué de dérivés 

admissibles lorsqu’une partie veut s’assurer qu’une contrepartie exécutera l’Opération de sens contraire, 

selon les conditions suivantes : 

(i)       le client doit consentir à ce que le Participant Agréé entame en son nom des communications 

de préarrangement. Le consentement d’un client, quel qu’en soit la forme, doit être communiqué à 

la Bourse sur demande; 

(ii)     après la saisie du premier ordre pour l’Opération préarrangée dans le Système de Négociation 

Électronique, les parties doivent attendre la fin du délai indiqué ci-dessous avant de saisir le second 

ordre de l’Opération préarrangée : 

[...] 

DÉRIVÉS ADMISSIBLES 

    

    

DÉLAI 

SEUIL DE 

VOLUME 

MINIMAL* 

Options sur actions et sur FNB : 

Tous mois d’échéance 0 secondes ≥ 500250  contrats 

Tous mois d’échéance 5 secondes 1 seconde 

  

< 500250 contrats 

Toutes les Stratégies Définies 

par l’Utilisateur 

01 secondes (aucun délai prescrit pour les 

ordres visés par une enchère) 

≥ 500 contratsAucun 

seuil 

Toutes les Stratégies Définies 

par l’Utilisateur 

5 secondes (aucun délai prescrit pour les 

ordres visés par une enchère) 

< 500 contrats 

Options sur devises 

Tous mois d’échéance 0 seconde ≥ 100 contrats 
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Tous mois d’échéance 1 seconde < 100 contrats 

Toutes les Stratégies Définies 

par l’Utilisateur 

1 seconde   Aucun seuil  

Options sur indices : 

Tous mois d’échéance 0 seconde ≥ 50 contrats 

Tous mois d’échéance 1 seconde < 50 contrats 

Toutes les Stratégies Définies 

par l’Utilisateur 

1 seconde  Aucun seuil  

Le seuil de volume minimal décrit dans le tableau ci-dessus, lorsqu’appliqué à une stratégie, réfère au 

volume négocié de la stratégie à plusieurs instruments applicable, et non pas à la somme de ses pattes. 

Le volume considéré comme seuil de volume minimal correspond au volume résiduel une fois que tous les 

ordres à cours limité en attente à un cours égal ou meilleur au prix de l’Opération préarrangée ont obtenu 

la priorité. 

(iii)       L’ordre de la partie qui initie les communications sur l’Opération préarrangée est le premier 

saisi dans le Système de Négociation Électronique, à moins que les parties n’en conviennent 

autrement dans le cadre de leurs négociations. Le consentement d’un client, quel qu’en soit la 

forme, doit être communiqué à la Bourse sur demande. Toutefois, dans le cas d’une Opération 

préarrangée entre un Participant Agréé et un client pour une Option sur action, sur fonds négocié 

en bourse ou sur indice, l’ordre du client est toujours saisi en premier dans le Système de 

Négociation Électronique, qu’il ait ou non initié les communications. 

(iv)       Les ordres à cours limité qui sont en attente dans le registre central des ordres à cours limité 

au moment où est saisi le premier ordre de l’Opération préarrangée et dont le cours est plus 

avantageux ou correspond au prix du premier ordre sont appariés avec le premier ordre saisi. La 

partie résiduelle de l’ordre initial peut être appariée avec le second ordre lorsqu’il est saisi dans le 

Système de Négociation Électronique. 

(v)        Les parties ne peuvent cumuler des ordres non liés en vue d’atteindre le seuil de volume 

minimal pour une Opération préarrangée. 

(vi)       Les parties aux communications de préarrangement doivent s’abstenir de communiquer à 

un tiers les détails de la négociation ou de saisir un ordre afin de tirer parti de la négociation au 

cours des communications, sauf dans la mesure permise par le présent Article. 

(c)        Ordres fermes.  Les ordres fermes ne peuvent servir à exécuter une Opération visant des produits 

admissibles avec un délai prescrit supérieur à zéro secondes mentionnés au présent Article ou à 

l’Article 6.202. Les ordres fermes ne peuvent être utilisés uniquement que pour des Opérations sur produits 

admissibles et doivent respecter les seuils de volume minimal suivants : 
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DÉRIVÉS ADMISSIBLES POUR LES ORDRES FERMES SEUIL DE 

VOLUME 

MINIMAL 

Tous mois d’échéance et excluant les stratégies SDU 

Options sur actions et sur FNB 
500250 contrats 

 

Le seuil de volume minimal décrit dans le tableau ci-dessus, lorsqu’appliqué à une stratégie, réfère au 

volume négocié de la stratégie à plusieurs instruments applicable, et non pas à la somme de ses pattes. 

(d)        Opérations sur produits admissibles avec délai prescrit.  Les parties peuvent entamer des 

communications en vue de préarranger une Opération dans le Système de Négociation Électronique 

lorsqu’une partie veut s’assurer qu’une contrepartie exécutera l’Opération de sens contraire, conformément 

aux conditions du paragraphe (a) du présent Article. Toutefois : 

(i)         dans le cas d’une Opération préarrangée dans le Système de Négociation Électronique 

portant sur un volume égal ou supérieur au seuil de volume minimal à un prix situé entre le cours 

acheteur et le cours vendeur, les parties peuvent, à leur discrétion, saisir l’Opération préarrangée 

comme un ordre d’enchère ou un ordre ferme dans le mécanisme d’exécution d’applications sans 

délai d’affichage de la Bourse, sujet aux conditions prévues aux paragraphes (c) et (f) du présent 

Article; ou 

(ii)      dans le cas qu’une Opération préarrangée dans le Système de Négociation Électronique 

portant sur un volume égal ou supérieur au seuil de volume minimal à un prix égal ou entre les 

cours acheteur et le cour vendeur, les parties peuvent saisir le premier et le second ordre de 

l’Opération préarrangée sans délai entre les deux. L’Opération est toutefois exposée au risque 

d’exécution (incluant la priorité des ordres à cours limité en attente à un prix plus avantageux ou 

égal à celui de l’Opération préarrangée).  

(iii)  dans le cas où une Opération préarrangée est d’un montant inférieur au seuil minimal, les 

parties peuvent saisir l’Opération préarrangée sous forme d’ordre d’enchère sous réserve des 

conditions prévues au paragraphe (f) du présent Article ou en exposant l’opération d’un sens sur le 

marché pendant le délai minimum prescrit prévu au paragraphe (b) du présent Article avant de 

saisir l’opération de sens contraire conformément à l’Article 6.114.  

(e)        Opération stratégie visant des Options sur actions, des Options sur fonds négociés en bourse, des 

Options sur Indices boursiers et des Options sur devises avec Garantie d’exécution d’au moins 50%. Les 

parties à une Opération stratégie d’Options peuvent entamer des communications en vue de préarranger 

l’Opération lorsqu’une partie veut s’assurer qu’une contrepartie exécutera l’Opération de sens contraire. 

Dans certaines circonstances prescrites par la Bourse, le Participant Agréé peut communiquer avec un 

Superviseur de Marché pour lui donner les renseignements sur l’Opération envisagée, dont la quantité 

totale, le prix, le ou les sens de l’Opération, une description des pattes composant la stratégie et le nom de 

la contrepartie approuvée., selon les conditions suivantes : 
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(i)         les Mainteneurs de Marché peuvent participer à l’Opération et fournir jusqu’à 50 % 

du volume de l’Opération préarrangée; 

(ii)        chaque Participant Agréé doit contacter un Superviseur de Marché et donner les détails 

de l’Opération envisagée soit : la quantité totale, le prix, le ou les côtés de 

l’Opération, les parties de la stratégie et l’identité des Participants Agréés qui ont 

accepté de soumettre l’ordre de sens contraire; et 

(iii)       un Participant Agréé pourra exécuter l’Opération sur le volume restant (au moins 50% 

du volume plus tout volume non pris dans les 50% offerts aux Mainteneurs de 

Marché). 

(f) Ordres visés par une enchère. Les ordres visés par une enchère peuvent servir à exécuter toute Opération 

prévue dans le présent Article ou à l’Article 6.202, selon ce que prescrit la Bourse, conformément à 

l’Article 6.114 et sous réserve des conditions suivantes : 

(i) Dans le cas d’une Opération préarrangée d’un montant inférieur au seuil de volume 

minimal*, les parties se réservent le droit de saisir l’Opération préarrangée sous forme 

d’ordre d’enchère, ce qui déclenche une Enchère. 

(ii) Dans le cas d’une Opération préarrangée d’un montant égal ou supérieur au seuil de 

volume minimal*, les parties se réservent le droit de choisir, puis d’exécuter un ordre 

d’enchère sous forme d’application avec un délai prescrit de zéro seconde, sans déclencher 

d’Enchère, pour les produits ci-après uniquement et sous réserve du seuil de volume 

minimal : 

 

 

 

 

 

* Le volume considéré comme seuil de volume minimal correspond au volume résiduel une 

fois que tous les ordres à cours limité en attente à un cours égal ou meilleur au prix de 

l’Opération préarrangée ont obtenu la priorité.  

(iii) Lors d’une Enchère, chaque propriétaire réel peut soumettre un maximum d’un ordre 

d’amélioration ou ordre régulier par prix. 

 

Article 11.306   Unité minimale de fluctuation des Primes 

À moins que la Bourse en décide autrement, les unités minimales de fluctuation des Primes sont les 

suivantes : 

(a)        Pour les Options sur actions exclues du programme de cotations en cents: 

OPTIONS ADMISSIBLES AUX ORDRES VISÉS PAR UNE 

ENCHÈRE SAISIS SOUS FORME D’APPLICATIONS AVEC 

DÉLAI DE ZÉRO SECONDE  

SEUIL DE 

VOLUME 

MINIMAL 

Tous mois d’échéance et incluant les stratégies SDU 

Options sur actions et sur FNB 
500 contrats 
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(i)         Les Séries d’Options dont le prix est inférieur à 0,50 $ sont cotées avec 

une unité de fluctuation de 0,01 $. 

(ii)        Les Séries d’Options dont le prix est égal ou supérieur à 0,50 $ sont cotées 

avec une unité de fluctuation de 0,05 $. 

(b)        Pour les Options sur actions faisant partie du programme de cotations en cents: 

(i)         Les Séries d’Options dont le prix est inférieur à 3,00 $ sont cotées avec 

une unité de fluctuation de 0,01 $. 

(ii)        Les Séries d’Options dont le prix est égal ou supérieur à 3,00 $ sont cotées 

avec une unité de fluctuation de 0,05 $. 

(c)  Pour les Options sur actions et sur FNB, les ordres visés par une enchère et les 

ordres d’amélioration qui sont appariés à un ordre d’enchère peuvent être cotés avec une 

unité de fluctuation de 0,0001 $. Les ordres d’amélioration qui améliorent le cours d’un 

ordre d’enchère doivent respecter les unités de fluctuation prévues aux paragraphes (a) et 

(b) de l’Article 11.306 ci-dessus. 

  

Annexe 6B-2       DESCRIPTION 

[...] 

(c)        Exécution par le Service des Opérations de marché 

Toutes les stratégies d’options doivent être exécutées au moyen de la fonctionnalité SDU de la Bourse. 

Nonobstant ce qui précède, s’il est impossible d’élaborer et de diffuser une stratégie au moyen de la SDU 

parce que cette dernière ne prend pas en charge ce type de stratégie parce qu’une patte de la stratégie 

comporte les actions sous-jacentes, le Participant Agréé peut néanmoins soumettre une stratégie en 

respectant la procédure suivante : 

(i)         Le Participant Agréé communique avec le Service des Opérations de marché et indique la 

stratégie d’Options voulue. Il précise les Séries d’Options impliquées, le ratio de quantité, le prix ainsi 

que la quantité totale de l’ordre. Le Participant Agréé doit avoir reçu l’ordre et en avoir enregistré l’heure 

et la date avant de communiquer avec le Service des Opérations de marché. Si la stratégie voulue 

comporte une patte en actions, le Participant Agréé indique également le cours de référence du sous-

jacent et le nombre d’actions visées par la stratégie. 

 

[...] 

 

(d)        Exécution d’une application sur des stratégies impliquant des Options 

(i)         Les applications assorties d’une garantie d’exécution d’au moins 50 % ne sont pas acceptées par 

voie électronique. Veuillez-vous référer à l’Article 6.205. 

. . 6 juin 2024 - Vol. 21, n° 22 308

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



(ii)        Les applications sur les stratégies d’Options sur actions non assorties d’une garantie d’exécution 

d’au moins 50 % sont acceptées par voie électronique. Veuillez-vous référer à l’Article 6.202. 
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VERSION AU PROPRE 

 

Article 1.101                 Définitions 

[...] 

 

Enchère (Auction) désigne une phase d’enchère au cours de laquelle un seul ordre, appelé ordre à 

exécution garantie, est exposé sur le marché de la Bourse pendant un délai prescrit. 

 

Identifiant d’enchère (Auction ID) désigne un identifiant unique attribué à chaque Enchère. 

 

Ordre à exécution garantie (Must Be Filled ou MBF) désigne un ordre d’enchère dont 

l’exécution est garantie. 

 

[...] 

Article 6.110                 Ordres 

(a)     Pour être considéré valide, un ordre doit comporter le nom ou le symbole du Produit Inscrit, 

une mention indiquant s’il s’agit d’un ordre d’achat ou de vente, la quantité de titres visés, des 

instructions précises quant au prix et aux conditions préalables à l’exécution, ainsi que le type et 

l’attribut de durée de l’ordre. 

(b)     Les types d’ordres suivants peuvent être inscrits dans le Système de Négociation 

Électronique : 

[...] 

 

(ix)  Ordre d’enchère. Un ordre d’enchère est composé d’un ordre d’achat et d’un ordre de vente, 

dont l’un des deux est défini comme étant un Ordre à exécution garantie. 

(x)  Ordre d’amélioration. Un ordre d’amélioration est associé à un ordre d’enchère et 

comporter l’Identifiant d’enchère pertinent. Toute quantité qu’il reste après l’exécution de 

l’ensemble des ordres d’amélioration et la fin de l’Enchère est annulée. 

Article 6.115                 Identification des ordres 

[...] 

 

(b) Les Participants Agréés doivent s’assurer que le « marqueur d’opération préarrangée » est 

inclus lors de la saisie dans le Système de Négociation de chaque ordre transmis conformément à 

l’article 6.202 ou l’article 6.205. Cette exigence ne s’applique au paragraphe (c), au sous-

paragraphe (d)(i),      au paragraphe (e) ou au paragraphe (f) de l’article 6.205. 

 

[...] 
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Article 6.205                 Opérations préarrangées 

(a)        Dispositions générales.  Pour les fins du présent Article, le terme « communication » 

signifie toute communication visant à identifier l’intérêt pour l’exécution d’une Opération dans le 

Système de Négociation Électronique avant l’exposition de l’ordre sur le marché. Toute 

communication portant sur un ordre potentiel, sur la taille, le côté du marché ou le prix d’un ordre 

sera considérée comme une communication en vue de préarranger une Opération. 

(b)        Les parties à une Opération peuvent entamer des communications en vue de préarranger 

dans le Système de Négociation Électronique une Opération portant sur le volume minimal indiqué 

de dérivés admissibles lorsqu’une partie veut s’assurer qu’une contrepartie exécutera l’Opération 

de sens contraire, selon les conditions suivantes : 

(i)       le client doit consentir à ce que le Participant Agréé entame en son nom des 

communications de préarrangement. Le consentement d’un client, quel qu’en soit la forme, 

doit être communiqué à la Bourse sur demande; 

(ii)     après la saisie du premier ordre pour l’Opération préarrangée dans le Système de 

Négociation Électronique, les parties doivent attendre la fin du délai indiqué ci-dessous 

avant de saisir le second ordre de l’Opération préarrangée : 

[...] 

DÉRIVÉS 

ADMISSIBLES 

    

    

DÉLAI 

SEUIL DE 

VOLUME 

MINIMAL* 

Options sur actions et sur FNB : 

Tous mois d’échéance 0 secondes ≥ 500       contrats 

Tous mois d’échéance 5 secondes       

  

< 500      contrats 

Toutes les Stratégies 

Définies par l’Utilisateur 

0      secondes (aucun délai prescrit pour 

les ordres visés par une enchère) 

≥ 500 contrats      

Toutes les Stratégies 

Définies par l’Utilisateur 

5 secondes (aucun délai prescrit pour 

les ordres visés par une enchère) 

< 500 contrats 

Options sur devises 

Tous mois d’échéance 0 seconde ≥ 100 contrats 
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Tous mois d’échéance 1 seconde < 100 contrats 

Toutes les Stratégies 

Définies par l’Utilisateur 

1 seconde   Aucun seuil  

Options sur indices : 

Tous mois d’échéance 0 seconde ≥ 50 contrats 

Tous mois d’échéance 1 seconde < 50 contrats 

Toutes les Stratégies 

Définies par l’Utilisateur 

1 seconde  Aucun seuil  

 

Le seuil de volume minimal décrit dans le tableau ci-dessus, lorsqu’appliqué à une stratégie, réfère 

au volume négocié de la stratégie à plusieurs instruments applicable, et non pas à la somme de 

ses pattes. 

Le volume considéré comme seuil de volume minimal correspond au volume résiduel une fois que 

tous les ordres à cours limité en attente à un cours égal ou meilleur au prix de l’Opération 

préarrangée ont obtenu la priorité. 

(iii)       L’ordre de la partie qui initie les communications sur l’Opération préarrangée est 

le premier saisi dans le Système de Négociation Électronique, à moins que les parties n’en 

conviennent autrement dans le cadre de leurs négociations. Le consentement d’un client, 

quel qu’en soit la forme, doit être communiqué à la Bourse sur demande. Toutefois, dans 

le cas d’une Opération préarrangée entre un Participant Agréé et un client pour une Option 

sur action, sur fonds négocié en bourse ou sur indice, l’ordre du client est toujours saisi en 

premier dans le Système de Négociation Électronique, qu’il ait ou non initié les 

communications. 

(iv)       Les ordres à cours limité qui sont en attente dans le registre central des ordres à 

cours limité au moment où est saisi le premier ordre de l’Opération préarrangée et dont le 

cours est plus avantageux ou correspond au prix du premier ordre sont appariés avec le 

premier ordre saisi. La partie résiduelle de l’ordre initial peut être appariée avec le second 

ordre lorsqu’il est saisi dans le Système de Négociation Électronique. 

(v)        Les parties ne peuvent cumuler des ordres non liés en vue d’atteindre le seuil de 

volume minimal pour une Opération préarrangée. 

(vi)       Les parties aux communications de préarrangement doivent s’abstenir de 

communiquer à un tiers les détails de la négociation ou de saisir un ordre afin de tirer parti 
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de la négociation au cours des communications, sauf dans la mesure permise par le présent 

Article. 

(c)        Ordres fermes.  Les ordres fermes ne peuvent servir à exécuter une Opération visant des 

produits admissibles avec un délai prescrit supérieur à zéro secondes mentionnés au présent Article 

ou à l’Article 6.202. Les ordres fermes ne peuvent être utilisés uniquement que pour des 

Opérations sur produits admissibles et doivent respecter les seuils de volume minimal suivants : 

DÉRIVÉS ADMISSIBLES POUR LES ORDRES 

FERMES 

SEUIL DE 

VOLUME 

MINIMAL 

Tous mois d’échéance et excluant les stratégies SDU 

Options sur actions et sur FNB 
500      contrats 

 

Le seuil de volume minimal décrit dans le tableau ci-dessus, lorsqu’appliqué à une stratégie, réfère 

au volume négocié de la stratégie à plusieurs instruments applicable, et non pas à la somme de 

ses pattes. 

(d)        Opérations sur produits admissibles avec délai prescrit.  Les parties peuvent entamer des 

communications en vue de préarranger une Opération dans le Système de Négociation 

Électronique lorsqu’une partie veut s’assurer qu’une contrepartie exécutera l’Opération de sens 

contraire, conformément aux conditions du paragraphe (a) du présent Article. Toutefois : 

(i)         dans le cas d’une Opération préarrangée dans le Système de Négociation 

Électronique portant sur un volume égal ou supérieur au seuil de volume minimal à un prix 

situé entre le cours acheteur et le cours vendeur, les parties peuvent, à leur discrétion, saisir 

l’Opération préarrangée comme un ordre d’enchère ou un ordre ferme dans le mécanisme 

d’exécution d’applications sans délai d’affichage de la Bourse, sujet aux conditions 

prévues aux paragraphes (c) et (f) du présent Article; ou 

(ii)      dans le cas qu’une Opération préarrangée dans le Système de Négociation 

Électronique portant sur un volume égal ou supérieur au seuil de volume minimal à un prix 

égal ou entre les cours acheteur et le cour vendeur, les parties peuvent saisir le premier et 

le second ordre de l’Opération préarrangée sans délai entre les deux. L’Opération est 

toutefois exposée au risque d’exécution (incluant la priorité des ordres à cours limité en 

attente à un prix plus avantageux ou égal à celui de l’Opération préarrangée).  

(iii)  dans le cas où une Opération préarrangée est d’un montant inférieur au seuil 

minimal, les parties peuvent saisir l’Opération préarrangée sous forme d’ordre d’enchère 

sous réserve des conditions prévues au paragraphe (f) du présent Article ou en exposant 
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l’opération d’un sens sur le marché pendant le délai minimum prescrit prévu au 

paragraphe (b) du présent Article avant de saisir l’opération de sens contraire 

conformément à l’Article 6.114.  

(e)        Opération stratégie visant des Options sur actions, des Options sur fonds négociés en 

bourse, des Options sur Indices boursiers et des Options sur devises      . Les parties à une Opération 

stratégie d’Options peuvent entamer des communications en vue de préarranger l’Opération 

lorsqu’une partie veut s’assurer qu’une contrepartie exécutera l’Opération de sens contraire. Dans 

certaines circonstances prescrites par la Bourse, le Participant Agréé peut communiquer avec un 

Superviseur de Marché pour lui donner les renseignements sur l’Opération envisagée, dont la 

quantité totale, le prix, le ou les sens de l’Opération, une description des pattes composant la 

stratégie et le nom de la contrepartie approuvée.                          (f) Ordres visés par une enchère. 

Les ordres visés par une enchère peuvent servir à exécuter toute Opération prévue dans le présent 

Article ou à l’Article 6.202, selon ce que prescrit la Bourse, conformément à l’Article 6.114 et 

sous réserve des conditions suivantes : 

(i) Dans le cas d’une Opération préarrangée d’un montant inférieur au seuil de volume 

minimal*, les parties se réservent le droit de saisir l’Opération préarrangée sous 

forme d’ordre d’enchère, ce qui déclenche une Enchère. 

(ii) Dans le cas d’une Opération préarrangée d’un montant égal ou supérieur au seuil 

de volume minimal*, les parties se réservent le droit de choisir, puis d’exécuter un 

ordre d’enchère sous forme d’application avec un délai prescrit de zéro seconde, 

sans déclencher d’Enchère, pour les produits ci-après uniquement et sous réserve 

du seuil de volume minimal : 

 

 

 

 

 

* Le volume considéré comme seuil de volume minimal correspond au volume 

résiduel une fois que tous les ordres à cours limité en attente à un cours égal ou 

meilleur au prix de l’Opération préarrangée ont obtenu la priorité.  

(iii) Lors d’une Enchère, chaque propriétaire réel peut soumettre un maximum d’un 

ordre d’amélioration ou ordre régulier par prix. 

Article 11.306   Unité minimale de fluctuation des Primes 

À moins que la Bourse en décide autrement, les unités minimales de fluctuation des Primes sont 

les suivantes : 

OPTIONS ADMISSIBLES AUX ORDRES VISÉS PAR UNE 

ENCHÈRE SAISIS SOUS FORME D’APPLICATIONS 

AVEC DÉLAI DE ZÉRO SECONDE  

SEUIL DE 

VOLUME 

MINIMAL 

Tous mois d’échéance et incluant les stratégies SDU 

Options sur actions et sur FNB 
500 contrats 
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(a)        Pour les Options sur actions exclues du programme de cotations en cents: 

(i)         Les Séries d’Options dont le prix est inférieur à 0,50 $ sont cotées 

avec une unité de fluctuation de 0,01 $. 

(ii)        Les Séries d’Options dont le prix est égal ou supérieur à 0,50 $ sont 

cotées avec une unité de fluctuation de 0,05 $. 

(b)        Pour les Options sur actions faisant partie du programme de cotations en 

cents: 

(i)         Les Séries d’Options dont le prix est inférieur à 3,00 $ sont cotées 

avec une unité de fluctuation de 0,01 $. 

(ii)        Les Séries d’Options dont le prix est égal ou supérieur à 3,00 $ sont 

cotées avec une unité de fluctuation de 0,05 $. 

(c)  Pour les Options sur actions et sur FNB, les ordres visés par une enchère et 

les ordres d’amélioration qui sont appariés à un ordre d’enchère peuvent être cotés 

avec une unité de fluctuation de 0,0001 $. Les ordres d’amélioration qui améliorent 

le cours d’un ordre d’enchère doivent respecter les unités de fluctuation prévues 

aux paragraphes (a) et (b) de l’Article 11.306 ci-dessus. 

  

Annexe 6B-2       DESCRIPTION 

[...] 

(c)        Exécution par le Service des Opérations de marché 

Toutes les stratégies d’options doivent être exécutées au moyen de la fonctionnalité SDU de la 

Bourse. Nonobstant ce qui précède, s’il est impossible d’élaborer et de diffuser une stratégie au 

moyen de la SDU parce que cette dernière ne prend pas en charge ce type de stratégie parce qu’une 

patte de la stratégie comporte les actions sous-jacentes, le Participant Agréé peut néanmoins 

soumettre une stratégie en respectant la procédure suivante : 

(i) Le Participant Agréé communique avec le Service des Opérations de marché et indique 

la stratégie d’Options voulue. Il précise les Séries d’Options impliquées, le ratio de 

quantité, le prix ainsi que la quantité totale de l’ordre. Le Participant Agréé doit avoir 

reçu l’ordre et en avoir enregistré l’heure et la date avant de communiquer avec le 

Service des Opérations de marché. Si la stratégie voulue comporte une patte en actions, 

le Participant Agréé indique également le cours de référence du sous-jacent et le 

nombre d’actions visées par la stratégie. 

[...] 
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Bourse de Montréal – Application garantie 
Résumé des commentaires reçus et réponses de la Bourse de Montréal 

 
 
No Catégorie 

de 
participants 

Résumé des commentaires Résumé des réponses 

1. Banque  Combien de temps exactement dure le processus 
d’enchère? 
 

Pour les options simples et les stratégies d’options sur 
options : 1 seconde. 

Pour les options avec stratégies sur actions : 5 secondes.  

2.  Selon la mention suivante, qui figure dans la 
circulaire : « (iii) Lors d’une Enchère, chaque 
propriétaire réel peut soumettre un maximum d’un 
ordre d’amélioration ou ordre régulier par prix. »  
 
Pouvez-vous préciser le sens exact de cet énoncé? 

Lors d’une enchère, un seul ordre d’amélioration est permis (la 
définition d’ordre d’amélioration figure à l’article 6.110, dans 
l’annexe de l’analyse).   
Des ordres réguliers peuvent être passés à de multiples prix 
(à condition que ces prix diffèrent du prix de l’ordre 
d’amélioration).  

2a.    Selon ce que nous comprenons, en tant que 
mainteneur de marché, nous pouvons passer un 
ordre par prix à compter de l’ouverture de l’enchère 
jusqu’à la fermeture. Donc, par exemple, si une 
application est exécutée à 1,00 (le client étant 
vendeur), les ordres suivants peuvent être transmis 
sans possibilité de modification, à moins qu’il s’agisse 
d’un nouveau prix. 
 
Achat 300 contrats à 1,00 
Achat 20 contrats à 1,01 
Achat 20 contrats à 1,02 
Achat 20 contrats à 1,03 
Achat 20 contrats à 1,04 
 

Oui, vous avez bien compris. N’oubliez pas que dans votre 
exemple, un seul de ces ordres peut être un ordre 
d’amélioration (depuis une connexion unique) et les autres (ou 
tous les ordres) devront être des ordres réguliers.  
Remarque : Tel que l’indique la définition d’ordre 
d’amélioration, cet ordre est annulé à la fin de l’enchère, tandis 
que les ordres réguliers ne le sont pas et demeurent dans le 
registre des ordres. 
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Veuillez nous indiquer si nous avons bien compris ou, 
sinon, nous fournir des éclaircissements. 

3.  Est-ce que les participants peuvent observer le 
registre des ordres en temps réel durant le processus 
d’enchère? 

Oui.  

4.  Quelles sont les règles pour ce qui est du 
fractionnement d’une opération en cas de prix 
identiques? 

Fractionnement en parts égales.  

4a.  Selon ce que nous comprenons, la priorité temporelle 
ne procure aucun avantage et les attributions ne sont 
pas établies au prorata en fonction de la taille 
indiquée (mais plutôt également, selon le prix). Prière 
de confirmer. 
              Prenons l’exemple suivant : 

● 400 contrats appliqués à 1,00 (le client est 
vendeur). Cours acheteur/vendeur à 
0,90 / 1,20 au moment de l’opération 

● Trois ordres d’amélioration sont passés par 
trois mainteneurs de marché (MM A, MM B et 
MM C). 
 

Séquence d’envoi des ordres – premier : A; 
deuxième : B; troisième : C. 
Les prix transmis étaient : pour A, cours acheteur de 
1,02 pour 400 contrats; pour B, cours acheteur 
de 1,02 pour 200 contrats; pour C, cours acheteur de 
1,03 pour 100 contrats. 
 
MM Envoi Cours Quant. 
A              t + 0,01 s            1,02 400 
B              t + 0,02 s            1,02 200 
C              t + 0,03 s            1,03 100 
 

● De quelle manière sera répartie cette 
opération entre les trois mainteneurs de 
marché? 

Oui, l’attribution se fait de manière égale.  
 
Elle est répartie comme suit :  

- 100 contrats pour le mainteneur de marché C;  
- 150 contrats pour le mainteneur de marché A; 
- 150 contrats pour le mainteneur de marché B. 
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5.C  Reprenons l’exemple fourni à la question no 4. Si 
l’initiateur de l’application souhaite égaler l’ordre 
d’amélioration à 1,02 (pour un ordre de taille 
maximale), quelle quantité obtiendra l’initiateur de 
l’application? 
 
 
 
 
 
 
 
Toujours selon l’exemple fourni à la question no 4, si 
le cours acheteur des trois mainteneurs de marché 
(A, B et C) est de 1,03 et que l’initiateur de 
l’application vise un appariement à 1,03 à une taille 
maximale, quelle quantité obtiendra chacune des 
parties (y compris l’initiateur de l’application)? 
 
 
 
L’initiateur de l’application peut-il saisir des ordres 
dans le cadre de l’enchère (un ordre par prix) à l’instar 
des mainteneurs de marché, même en ayant la 
possibilité d’obtenir la totalité du volume si son offre 
finale est supérieure à celles des mainteneurs de 
marché? 

L’initiateur de l’application obtiendra 50 % du volume total. 
Elle est répartie comme suit :  

- 100 contrats pour le mainteneur de marché C;  
- 200 contrats pour l’initiateur de l’application (50 % de 

la quantité initiale); 
- 50 contrats pour le mainteneur de marché A; 
- 50 contrats pour le mainteneur de marché B. 

 
L’initiateur de l’application achètera 50 % du volume initial de 
400 contrats, soit 200 contrats.  
Les 200 contrats restants seront répartis au prorata entre les 
trois mainteneurs de marché (67-67-66) sur la base du premier 
entré, premier sorti. 
 
 
Oui, l’initiateur de l’application peut saisir des ordres réguliers 
à l’instar des mainteneurs de marché.  
Il faut garder en tête que des ordres réguliers peuvent être 
passés à de multiples prix (à condition que ces prix diffèrent 
du prix de l’ordre initial).  
  

6.  Lors d’un entretien avec un représentant de la MX, 
celui-ci a mentionné qu’à l’établissement d’une 
stratégie définie par l’utilisateur (SDU), il faudra 
attendre un certain temps avant de pouvoir exécuter 
une application (qui déclencherait une enchère) sur la 

Il n’y a aucun délai. 
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nouvelle SDU. Il n’est fait mention d’aucun délai de ce 
genre dans la circulaire. Est-il prévu de mettre en 
place un tel délai et, le cas échéant, quel serait-il? 

 

 Commentair
es 

● Lorsque la durée de l’enchère est connue et 
que les ordres peuvent être observés et mis à 
jour par tous les participants jusqu’à la fin de 
l’enchère, nous craignons que le résultat de 
l’enchère devienne davantage une question 
de supériorité technologique que de capacité 
à établir le prix le plus avantageux pour le 
client. Le mainteneur de marché le plus rapide 
sera en mesure d’observer les autres ordres 
et de mettre à jour son propre ordre au tout 
dernier moment, ce qui lui permettra de 
réaliser une exécution optimale (sans jamais 
dévoiler combien il est réellement disposé à 
payer). Les mainteneurs de marché disposant 
d’une technologie moins avancée seront 
toujours désavantagés au moment précédant 
tout juste la fermeture de l’enchère. 

 
 
 

Le modèle proposé par la Bourse est fondé sur la 
transparence et il permet aux participants de rivaliser pour un 
meilleur prix et au courtier d’égaler ce prix, ce qui ne serait pas 
possible dans le cas d’une enchère à l’aveugle.  
 
 

  ● Dans le cas d’une enchère à l’aveugle, les 
participants sont invités à offrir leur meilleur 
prix dès le départ, si bien que le facteur 
rapidité ne constitue pas un enjeu. 

Le mécanisme d’enchère de la Bourse encourage également 
les participants à saisir leur meilleure offre dès le départ afin 
d’assurer la meilleure exécution pour le client final.  

 
 
 
 
No Participant  Résumé des commentaires Résumé des réponses 
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Catégorie 
1. Banque Tel qu’il est indiqué à l’article 6.205 – Opérations 

préarrangées, les modifications proposées influeront 
sur toutes les opérations sur options préarrangées, 
bien que la circulaire ne fasse état que des motifs et 
des avantages de l’automatisation des transactions 
conditionnelles sur options, lesquelles représentent 
actuellement moins de 10 % du nombre d’opérations 
en bloc exécutées à la Bourse. 
 
 
 
 
 
Selon les modifications proposées à 
l’article 6.205 (b) (ii) et (c), tous les participants 
seraient tenus d’apporter des changements à leurs 
plateformes technologiques afin de s’adapter, même 
si rien n’indique que la majorité des utilisateurs ont 
manifesté de l’intérêt à l’égard de cette nouvelle 
fonction. 
 
 
 

La circulaire décrit également les motifs et les avantages de 
l’adoption de l’enchère d’application garantie. La circulaire 
indique entre autres ceci : « Il [le mécanisme d’enchères] 
permettra notamment d’améliorer le prix d’exécution et 
d’augmenter les interactions dans le registre central des 
ordres, ce qui devrait mener à une amélioration de la qualité 
et de la liquidité du marché à l’écran. » Ces avantages 
influeront automatiquement sur les opérations de moins de 
500 contrats transmises au moyen de la fonctionnalité 
d’enchères d’application garantie. Pour les opérations de plus 
de 500 contrats, les participants qui souhaitent recourir à la 
fonctionnalité d’enchère d’application garantie peuvent 
décider s’ils veulent ou non que leur opération fasse l’objet du 
processus d’enchère ou d’une application à zéro seconde. 

De plus, si les participants ne souhaitent pas recourir à la 
fonctionnalité d’enchère d’application garantie, ils peuvent 
choisir de transmettre leurs applications au moyen de la 
fonctionnalité d’ordre ferme comme dans le processus actuel, 
le seuil de volume minimal des applications passant de 250 à 
500 contrats. 

2.  Par conséquent, Valeurs mobilières TD suggère de 
conserver la règle actuelle telle quelle pour les 
opérations préarrangées ordinaires (c.-à-d. le délai 
prescrit de 0 s pour un seuil de volume minimal 
supérieur ou égal à 250 contrats, et à 1 s autrement) 
et de maintenir à 250 contrats le seuil de volume 
minimal pour les ordres fermes. 
 
 
À l’article 6.205 (b) (ii), le libellé additionnel qui suit 
contredit le principe de la meilleure exécution : « Le 
volume considéré comme seuil de volume minimal 

Veuillez préciser ce que vous entendez par « [...] le libellé 
additionnel qui suit contredit le principe de la meilleure 
exécution : “Le volume considéré comme seuil de volume 
minimal correspond au volume résiduel une fois que tous les 
ordres à cours limité en attente à un cours égal ou meilleur au 
prix de l’Opération préarrangée ont obtenu la priorité.” Selon 
cet extrait, les utilisateurs finaux sont encouragés à mettre 
l’accent sur l’aspect technique de l’exécution afin de préserver 
l’antériorité de l’opération préarrangée, plutôt que de chercher 
à améliorer l’établissement du prix sur le marché pour 
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correspond au volume résiduel une fois que tous les 
ordres à cours limité en attente à un cours égal ou 
meilleur au prix de l’Opération préarrangée ont 
obtenu la priorité. » 
 
 
Selon cet extrait, les utilisateurs finaux sont 
encouragés à mettre l’accent sur l’aspect technique 
de l’exécution afin de préserver l’antériorité de 
l’opération préarrangée, plutôt que de chercher à 
améliorer l’établissement du prix sur le marché pour 
certaines portions d’ordres de clients avant 
l’exécution de l’opération préarrangée. 
 
 
 

certaines portions d’ordres de clients avant l’exécution de 
l’opération préarrangée. »  
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AVIS DE CONFORMITÉ 
 

EN VERTU DE L’ARTICLE 22 DE LA LOI SUR LES INSTRUMENTS DÉRIVÉS 
 
MODIFICATIONS DES RÈGLES DE BOURSE DE MONTRÉAL INC. AFIN DE LANCER UNE FONCTIONNALITÉ 

D’ENCHÈRE D’APPLICATION GARANTIE ET D’AUTOMATISER LES STRATÉGIES D’OPTIONS 
CONDITIONNELLES À DES ACTIONS   

 
 

Le soussigné confirme que les modifications et, s’il y a lieu, les ajouts et les abrogations aux règles, 
politiques et procédures de Bourse de Montréal Inc. ont été apportés conformément à la Loi sur 
les instruments dérivés (RLRQ, chapitre I-14.01). 
 
 
FAIT à MONTRÉAL le 27 mai  20 24  
       

 
 
Dima Ghozaiel 
 _______________________________________ 
Dima Ghozaiel, Conseillère juridique 
Bourse de Montréal Inc. 
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00 

7.4 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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00 

7.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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